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[bookmark: _Toc130385455]Rapport de recherche
Plusieurs activités de recherche font partie du projet EU-CERT afin de découvrir les structures de certification et d'assurance qualité dans les pays partenaires. Pour commencer, une étude préliminaire a déjà été réalisée avant le début du projet, qui a clairement montré la nécessité d'un programme de certification européen. Trois autres initiatives de recherche ont ensuite été menées dans le cadre du projet afin de trouver des critères de certification pour l'outil. Tout d'abord, les partenaires ont dû entreprendre une recherche documentaire pour obtenir des résultats spécifiques à chaque pays, ce qui fait partie de la recherche qualitative. Ensuite, les partenaires ont dû mener une étude qualitative, dans laquelle ils ont combiné les résultats de l'étude documentaire avec des entretiens avec des experts dans leur pays. Enfin, ils ont dû réaliser une étude quantitative à l'aide d'un questionnaire. Le rapport suivant présente les résultats les plus importants des trois parties de recherche du projet EU-CERT.
1. [bookmark: _Toc130385456]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau
La première étape du projet a consisté à s'informer sur les certificats existants et les structures d'assurance qualité par le biais d'une recherche documentaire dans les pays partenaires.
1.1 [bookmark: _Toc130385457]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau en Allemagne
Plusieurs structures de certification ont été trouvées par le biais de recherches documentaires. En Allemagne, il existe un organisme central appelé DAkkS, qui est décrit plus en détail que les autres.
DAkkS
Le principal organisme de certification est le DAkkS (organisme d'accréditation allemand) en Allemagne. "La DAkkS est l'autorité nationale d'accréditation de la République fédérale d'Allemagne. Elle est un élément central de l'infrastructure de la qualité et délivre des accréditations dans le domaine de l'évaluation de la conformité. La DAkkS agit dans le cadre du mandat légal et dans l'intérêt de l'État, de l'économie et de la protection de la société et de l'environnement". (DAkkS, 2023a). Par conséquent, la DAkkS accrédite elle-même les organisations qui souhaitent certifier d'autres programmes. Elle opère en tant qu'organisme public sur la base des droits nationaux et européens (DAkkS, 2023b). Le processus d'accréditation de la DAkkS comporte les six étapes suivantes.
1. Les bases de l'accréditation (DAkkS, 2023c)
Lorsqu'une organisation demande une accréditation, un domaine de l'organisation est sélectionné pour être examiné en détail et évalué.
Si ce domaine répond à toutes les exigences, il peut faire l'objet d'une évaluation positive et recevoir une accréditation temporaire ou permanente.
2. Demande d'accréditation (DAkkS, 2023d)
En fonction des besoins, il existe quatre types de demandes : demande d'accréditation initiale, de réaccréditation, de modification, de suspension (partielle) ou de révocation (partielle).
Pour chaque demande, certains documents doivent être complétés et envoyés. Ceux-ci sont ensuite enregistrés et contrôlés formellement par le service de candidature de la DAkkS. Une fois que tous les documents nécessaires ont été complétés, ils sont transmis au service concerné.
3. Phase de révision (DAkkS, 2023e)
Le service prépare ensuite l'événement principal, à savoir l'examen de la zone. À cette fin, il planifie l'équipe d'évaluation, la durée de l'évaluation sur place, les échantillons aléatoires requis, le type et la portée des activités des témoins et, si nécessaire, d'autres conditions-cadres. Tout cela dépend de la taille et de la portée de l'accréditation demandée.
Le plan est ensuite mis en œuvre et le domaine de l'organisation est évalué. Les exigences dépendent du type de domaine. Dans le cadre d'un suivi, les résultats sont vérifiés et les éventuelles mesures correctives sont déterminées afin de permettre une nouvelle évaluation et, enfin, d'obtenir l'accréditation.
4. Décision (DAkkS, 2023f)
Ensuite, il est décidé si la zone remplit toutes les conditions de la DAkkS pour être accréditée. Cette décision est prise par un organisme indépendant, le comité d'accréditation (AkA).
L'organisme reçoit ensuite une décision écrite indiquant s'il a réussi ou échoué l'évaluation. En cas de réussite, elle reçoit directement le certificat d'accréditation.
5. Phase de suivi (DAkkS, 2023g)
Au cours de la phase de suivi, on vérifie régulièrement si la compétence confirmée dans la décision d'accréditation continue d'exister. Ces activités de suivi sont menées de la même manière qu'à l'étape 3, en évaluant le domaine sélectionné en fonction de certains critères.
Tant que l'évaluation reste positive au cours du contrôle, l'accréditation reste également valable. Dès que les critères ne sont plus remplis, une décision sera prise concernant la restriction, la suspension ou l'annulation de l'accréditation.
Pour les accréditations permanentes, le cycle recommence toujours à l'étape 3. Pour les accréditations temporaires, le cycle recommence toujours à l'étape 2 et implique une nouvelle accréditation. Si les résultats de l'évaluation ou d'autres informations indiquent qu'un organisme n'est plus compétent ou qu'il a gravement manqué à ses obligations, la DAkkS peut également restreindre, suspendre ou retirer l'accréditation accordée.
6. Changement d'accréditation (DAkkS, 2023h)
Pour diverses raisons, l'organisation peut demander un changement d'accréditation. Il peut s'agir, par exemple, d'une modification/extension/réduction de la zone, de sites supplémentaires ou d'un changement d'adresse. Le cycle d'accréditation commence alors à l'étape 2.
Il est apparu que la DAkkS joue un rôle essentiel dans la certification et l'assurance qualité en Allemagne. Le processus d'accréditation comporte six étapes et dure plusieurs mois. Grâce au sceau, on peut supposer que les domaines d'une organisation répondent à certaines normes nationales et européennes.
Certification conformément à SGB III en collaboration avec AZAV
La certification des mesures de formation professionnelle continue peut se faire sur la base du SGB III (Code allemand de la sécurité sociale) en liaison avec l'AZAV (Ordonnance sur l'accréditation et l'autorisation pour la promotion de l'emploi) et les recommandations du comité consultatif de l'AZAV. Dans le domaine de l'AZAV, la DAkkS a pour mission d'accréditer les organismes de certification - appelés organismes qualifiés (FKS) (DAkkS, 2023i). Cela permet aux organismes de certification d'approuver les prestataires et les mesures de promotion de l'emploi. Le prestataire et la mesure de formation continue peuvent être certifiés par un organisme de certification accrédité par la DAkkS, conformément à la SGB III, en liaison avec l'AZAV et les recommandations du conseil consultatif de l'AZAV. Les organismes de formation peuvent recevoir des fonds de l'Agence fédérale pour l'emploi (BA) pour des programmes de formation destinés aux individus. Les conditions préalables sont l'agrément en tant que prestataire (voir § 178 SGB III) et/ou l'agrément des mesures (voir § 179 SGB III) pour les mesures individuelles. Les deux accréditations sont proposées par les organismes qualifiés accrédités par la DAkkS (FKS) (DAkkS. 2023i).
Les exigences que les prestataires de mesures de formation continue doivent remplir pour être certifiés par un organisme compétent sont régies par le § 178 SGB III en liaison avec le § 2 AZAV et les recommandations du comité consultatif de l'AZAV (2021, p. 6 ss.). Les huit exigences suivantes doivent être remplies par les prestataires de formation continue pour être certifiés. Seuls les domaines d'exigences sont mentionnés ici, des informations plus détaillées étant disponibles dans les textes juridiques respectifs.
1. Capacité et fiabilité (cf. §178 n° 1 SGB III) 
2. Soutien à l'intégration professionnelle (cf. §178 n° 2 SGB III) 
3. Qualification du personnel (cf. §178 n° 3 SGB III) 
4. Application d'un système de gestion de la qualité (cf. §178 n° 4 SGB III) 
5. Accords contractuels (cf. §178 n° 5 SGB III) 
6. Conception des mesures (cf. §§ 179, 180 SGB III, §§ 3, 4 AZAV, Conseil consultatif de l'AZAV) 
7. Équipement (cf. §§ 179, 180 SGB III, §§ 3, 4 AZAV, Conseil consultatif AZAV) 
8. Principes d'efficacité économique et d'économie (cf. §§ 179, 180 SGB III, §§ 3, 4 AZAV, conseil consultatif de l'AZAV)
Le processus d'agrément des prestataires conformément à la SGB III, en liaison avec AZAV et les recommandations du Conseil consultatif d'AZAV, comprend les étapes suivantes :
· Demande d'agrément / Nouvelle demande
· Présentation de documents et de preuves de gestion de la qualité
· Contrôle de la documentation
· Audit sur site / Audit d'accréditation
· Rapport d'audit
· Examen du rapport d'audit
· Prix de la certification
· Audit de suivi / Audit de répétition
Le processus d'approbation des mesures conformément au SGB III en collaboration avec AZAV comprend les étapes suivantes :
· Demande d'approbation des mesures
· Présentation de la liste des mesures
· Détermination de la sélection de référence
· Examen de la demande et soumission des documents nécessaires
· Vérification des documents
· Vérification du coût des mesures
· Délivrance du certificat
Certification selon la norme DIN ISO 29993
La norme internationale DIN ISO 29993 s'intitule Services d'apprentissage en dehors de l'éducation formelle - Exigences de service et décrit les exigences minimales pour les services d'apprentissage en dehors de l'éducation formelle. Elle s'adresse principalement aux prestataires de services d'apprentissage du secteur de l'éducation et de la formation et inclut tous les services d'apprentissage qui favorisent l'apprentissage tout au long de la vie. Les principales exigences de la norme DIN ISO 29993 sont les suivantes :
1. Informations générales 
2. Informations préalables à l'utilisation du service d'apprentissage 
3. Analyse des besoins d'apprentissage 
4. Développement des services d'apprentissage 
5. Information pour les apprenants inscrits et leurs sponsors 
6. Compétence des prestataires de services d'apprentissage 
7. Matériel d'apprentissage 
8. Environnement d'apprentissage 
9. Conception de l'apprentissage 
10. Évaluation des résultats de l'apprentissage 
11. Suivi et évaluation 
12. Gestion des services d'apprentissage 
13. Comptabilité
Le processus de la norme DIN ISO 29993 comprend les étapes suivantes :
· Phase d'offre et phase de contrat
· Préparation de l'audit
· Audit de certification / Audit sur site
· Attribution d'un certificat
· Suivi des audits
· Renouvellement de la certification
Certification selon la norme DIN ISO 21001
La norme internationale DIN ISO 21001 est intitulée Organismes éducatifs - Systèmes de gestion pour les organismes éducatifs - Exigences et conseils d'utilisation. DIN ISO 21001 est une norme qui fournit des lignes directrices aux organismes éducatifs sur la manière d'établir, de mettre en œuvre, de maintenir et d'améliorer un système de gestion de l'éducation. La norme est basée sur les principes de gestion de la qualité de la norme ISO 9001 et se concentre spécifiquement sur le contexte éducatif. En répondant aux exigences, les organismes éducatifs peuvent atteindre leurs objectifs éducatifs, améliorer la satisfaction des apprenants et des parties prenantes, et renforcer leur réputation au sein de la communauté éducative. Les exigences de la norme DIN ISO 21001 sont les suivantes
1. Champ d'application et contexte de l'organisation 
2. Le 
leadership 
3. La 
planification 
4. Le 
soutien 
5. Fonctionnement 
6. Évaluation des performances 
7. Amélioration de la qualité
Le processus de la norme DIN ISO 21001 comprend les étapes suivantes :
· Phase d'offre et phase de contrat
· Préparation de l'audit
· Niveau d'audit 1
· Audit de niveau 2
· Attribution d'un certificat
· Suivi des audits
· Renouvellement de la certification
Modèle LQW d'ArtSet Forschung Bildung Beratung GmbH
LQW signifie Learner-oriented quality testing in education, training and continuing education et est un système de gestion de la qualité développé par ArtSet Forschung Bildung Beratung GmbH. Le modèle LQW est un système de gestion de la qualité reconnu et librement accessible, qui place l'apprenant au centre des procédures de développement et de contrôle de la qualité, qui peut être utilisé par toute organisation éducative dans le domaine de l'éducation des adultes, de la formation et de la formation continue, qui prévoit des tests externes et qui sert à la comparabilité des organisations éducatives. L'idée centrale du modèle est d'aider les organisations à devenir des organisations éducatives apprenantes grâce à la mise en œuvre d'un cycle de qualité continu et d'objectifs de développement stratégiques. Ce modèle répond aux onze exigences suivantes :
1. Déclaration de mission 
2. Développement de la demande 
3. Processus clés 
4. Processus d'enseignement et d'apprentissage 
5. Évaluation des processus éducatifs 
6. L'
infrastructure 
7. Le 
leadership 
8. Le 
personnel 
9. Contrôle de gestion 
10. Communication avec les clients 
11. Objectifs de développement stratégique
Le processus du modèle LQW est appelé "cycle de qualité d'une organisation apprenante" et comprend les étapes suivantes :
· Atelier d'introduction
· Évaluation interne
· Planification et mise en œuvre des actions
· Documentation dans l'auto-évaluation
· Évaluation externe
· Visite et atelier final
"Modèle sectoriel de formation continue" du Gütesiegelverbund Weiterbildung e. V. (Association du label de qualité pour la formation continue)
Le "Modèle sectoriel pour la formation continue" est "issu de la pratique de la formation continue avec un soutien scientifique pour la pratique de la formation continue. Il est axé sur le dialogue et le développement et tient compte des suggestions des praticiens de la formation continue, des experts en éducation, des institutions publiques liées à l'éducation et des participants" (Gütesiegelverbund Weiterbildung e. V., 2015, p. 3). Le modèle est conçu de manière à pouvoir être utilisé dans de nombreux domaines éducatifs différents, tels que l'enseignement général, politique et professionnel. L'objectif du modèle de gestion de la qualité est de "garantir systématiquement et de développer la qualité de l'éducation/de la formation continue" (Gütesiegelverbund Weiterbildung e. V., 2015, p. 2) et de contribuer ainsi à garantir que l'éducation et les offres éducatives sont de haute qualité. Il a pour but d'aider les établissements de formation (continue) à remettre en question leurs structures et processus ainsi que leurs actions pédagogiques et à vérifier s'ils soutiennent le processus éducatif. Ce modèle répond aux quatre exigences suivantes :
[bookmark: _TOC_250016]1. L'éducation et l'offre éducative 
2. Personnel et professionnalisation : Partie 1 - personnel à temps plein et Partie 2 - personnel pédagogique à temps partiel
3. Participants, protection des participants 
4. Organisation, responsabilité et développement
Le processus de formation continue du modèle sectoriel comprend les étapes suivantes :
· Enregistrement et conclusion du contrat
· Premier entretien, accord sur un calendrier
· Présentation de l'auto-rapport et des documents considérés comme des preuves
· Examen des documents, rapport intermédiaire
· Visite de l'établissement
· Rapport d'audit, présentation au conseil consultatif
· Décision du comité consultatif sur l'attribution du certificat
· Validité du certificat 3 ans
1.2 [bookmark: _Toc130385458]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau en Croatie
Cadre de qualité croate
En Croatie, le ministère des sciences et de l'éducation élabore des plans et des politiques pour le CROQF (Croatian Quality Framework) qui correspond au CEC (Cadre européen des certifications).  En outre, ce ministère peut être assisté par d'autres agences croates telles que le ministère du travail et des compétences dans le développement du CROQF afin de rendre la Croatie aussi compétitive que possible en Europe et dans le monde en ce qui concerne l'éducation.
Le système éducatif croate a évolué au cours de la dernière décennie et, depuis son adhésion à l'UE le 1er juillet 2013, le pays a fait plusieurs bonds en avant afin de s'aligner sur le cadre de l'UE et d'atteindre des normes plus élevées en matière d'éducation et, par conséquent, une plus grande productivité.
Cadre européen de référence pour l'assurance qualité dans l'EFP (EQAVET)
Sur la base des recommandations de la Commission européenne en 2004 concernant le Cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels (EQAVET), l'Agence pour l'enseignement et la formation professionnels (ASOO) en Croatie développe et met en œuvre la qualité et les normes de l'enseignement et de la formation professionnels depuis 2010. Les activités de l'ASOO sont également inscrites dans la loi sur l'Agence pour l'enseignement et la formation professionnels et l'éducation des adultes (article 4, paragraphe 2), la loi sur l'enseignement professionnel (article 13) et la loi sur l'éducation des adultes (article 23). Ces lois prévoient la participation à des procédures d'évaluation, d'auto-évaluation et d'évaluation externe au sein du système d'enseignement et de formation professionnels et d'éducation des adultes.
Le premier article de la loi sur l'éducation des adultes définit l'éducation des adultes en Croatie comme un processus d'apprentissage des adultes visant à exercer le droit au libre développement de la personnalité, à la formation afin d'accroître leur propre employabilité (acquisition de qualifications pour la profession initiale, recyclage, acquisition et approfondissement des connaissances, compétences et aptitudes professionnelles) et à l'éducation à la citoyenneté active. En Croatie, l'éducation des adultes concerne toutes les formes d'éducation pour les personnes âgées de plus de 15 ans. La loi stipule que l'éducation des adultes repose sur les principes suivants : apprentissage tout au long de la vie ; utilisation rationnelle des opportunités éducatives, proximité territoriale et accès universel à l'éducation dans des conditions d'égalité et en fonction des capacités ; liberté et autonomie dans le choix du contenu, de la forme, des moyens et des méthodes ; respect de la diversité et de l'inclusion ; responsabilités professionnelles et éthiques des travailleurs andragogiques ; garanties de la qualité de l'offre éducative et respect de la personnalité et de la dignité de chaque participant.
Agence pour l'enseignement et la formation professionnels (ASOO)
L'ASOO participe aux travaux de l'EQAVET et constitue le point de référence en Croatie pour les normes de qualité et le maintien de la qualité de l'EFP dans l'ensemble du pays. Elle a également réalisé les travaux suivants dans le cadre de la mise en œuvre du processus d'auto-évaluation (asoo, 2022) :
· un soutien consultatif continu aux écoles dans la mise en œuvre du processus d'auto-évaluation
· formation professionnelle pour les comités de qualité des écoles
· le suivi de la mise en œuvre du processus d'auto-évaluation - les rapports d'auto-évaluation
· visites dans les écoles et les comités de qualité pour obtenir un soutien
· le rapport sur le processus d'auto-évaluation
Selon l'ASOO et le ministère croate des sciences, de l'éducation et des sports, les écoles du secteur de l'EFP évaluent la qualité de leur propre travail de manière indépendante et en toute responsabilité. Cette auto-évaluation porte sur les domaines prioritaires suivants : planification du travail, soutien à l'enseignement et à l'apprentissage, résultats des élèves et de l'apprentissage, conditions matérielles, ressources humaines et développement professionnel des employés, coopération au sein de l'établissement d'enseignement professionnel et coopération avec d'autres parties prenantes, promotion et gestion de l'établissement et agences gouvernementales plus larges chargées de la mise en œuvre des normes et de la qualité de l'EFP. Chaque domaine prioritaire est divisé en plusieurs domaines de qualité décrits par des critères de qualité. En fonction des critères de qualité, les écoles évaluent leur niveau de réussite dans la mise en œuvre du processus éducatif et planifient l'amélioration de leur travail. L'ASOO et d'autres agences gouvernementales sont là pour aider à améliorer les normes au sein des établissements et dans l'ensemble du pays.
Chaque établissement d'EFP a accès aux outils d'auto-évaluation en ligne via ASOO et son site web (e-kvaliteta.asoo.hr). Un manuel d'auto-évaluation de plus de 100 pages est également disponible sur le site web d'ASOO. Outre l'auto-évaluation, les établissements d'EFP doivent faire l'objet d'une évaluation externe conformément à la loi sur l'enseignement primaire et secondaire et à la loi sur l'enseignement et la formation professionnels, chapitre VIII, article 88.
La loi susmentionnée stipule qu'afin d'améliorer la qualité des activités éducatives, l'évaluation externe et l'auto-évaluation sont effectuées dans les établissements scolaires, et qu'il s'agit d'organiser des examens nationaux et de mesurer le niveau de qualité de toutes les composantes du programme d'études national. Il est également précisé que l'évaluation externe est effectuée par le Centre national d'évaluation externe de l'éducation et que les écoles sont tenues d'utiliser les résultats des examens nationaux et tous les autres indicateurs de performance éducative à des fins d'analyse et d'auto-évaluation, afin d'améliorer en permanence la qualité du travail scolaire. Les modalités de l'évaluation externe et de l'utilisation des résultats de l'évaluation des établissements scolaires sont prescrites par le ministre. (asoo, 2022)
La loi sur l'enseignement et la formation professionnels, art. 9, stipule que le système d'assurance qualité de l'enseignement professionnel est établi au niveau des prestataires d'enseignement professionnel et au niveau des qualifications. Il est également défini que le système d'assurance qualité est basé sur des procédures d'auto-évaluation et d'évaluation externe. Les procédures d'auto-évaluation et d'évaluation externe sont menées dans les différents établissements d'enseignement professionnel, y compris par un aperçu direct du travail des établissements d'enseignement professionnel et sur la base d'examens nationaux ou spéciaux. Les résultats de l'auto-évaluation et de l'évaluation externe des établissements d'enseignement professionnel doivent être utilisés pour améliorer la qualité du travail et obtenir de meilleurs résultats. La méthodologie de l'évaluation externe des établissements d'enseignement professionnel est adoptée par le Centre national d'évaluation externe de l'éducation en coopération avec l'Agence.
La stratégie croate en matière d'éducation, de science et de technologie prévoit la poursuite du développement du système d'assurance qualité et du processus d'évaluation externe et interne. Extrait de la stratégie : "Diverses formes d'évaluation externe des résultats scolaires des étudiants sont effectuées au niveau national (examens nationaux et examens de maturité d'État), et certains modèles d'auto-évaluation des écoles ont été testés. On estime cependant que ces procédures sont également insuffisamment interconnectées et ne sont pas suffisamment utilisées pour améliorer les pratiques scolaires."
Au niveau des établissements d'EFP, un certain nombre d'entre eux ont été touchés par le grand tremblement de terre qui a eu lieu en Croatie, en particulier à Zagreb, le 22 mars 2020. Malheureusement, certains établissements d'EFP n'ont pas été en mesure de dispenser les programmes prévus, car nombre d'entre eux ont été détruits ou affectés par le choc du tremblement de terre, alors qu'ils se trouvaient déjà dans un état de délabrement avancé.
1.3 [bookmark: _Toc130385459]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau en France
En France, les diplômes professionnels constituent une norme nationale. Ils sont classés par niveau, du niveau V (premier niveau de qualification) au niveau I, correspondant aux qualifications les plus élevées. Ils peuvent être obtenus de trois manières différentes :
1. L'enseignement professionnel initial : il fait suite à l'enseignement général et prépare les jeunes à un emploi qualifié allant de l'ouvrier à l'ingénieur. 
2. La formation professionnelle continue : elle s'adresse à toutes les catégories d'adultes actifs, salariés, demandeurs d'emploi, fonctionnaires, travailleurs indépendants, entrepreneurs. Elle leur permet de compléter ou d'acquérir une qualification reconnue. 
3. Validation des acquis de l'expérience (VAE) : elle permet d'obtenir des qualifications professionnelles par la reconnaissance de compétences et d'apprentissages obtenus dans le cadre d'un travail rémunéré ou non. 
Ces différents parcours permettent de répondre aux besoins des différentes personnes en quête de qualifications, quels que soient leur âge, leur niveau d'éducation ou leur expérience. Ils rendent possible un véritable apprentissage tout au long de la vie.
Depuis 1971, la formation des adultes est un droit reconnu par la loi française. Elle a pour objet de développer l'insertion ou la réinsertion professionnelle des adultes, de les maintenir dans l'emploi, de favoriser le développement de leurs compétences, de permettre l'adaptation des travailleurs à l'évolution des techniques et des conditions de travail, de favoriser leur promotion sociale par l'accès aux différents niveaux de culture et de qualification professionnelle et leur contribution au développement culturel, économique et social.
Le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP)
Depuis 2002, toutes les qualifications professionnelles reconnues par l'État et les partenaires sociaux, au niveau national, sont enregistrées dans le répertoire national des certifications professionnelles. Source de référence unique, le RNCP est un répertoire centralisé des compétences qui fournit aux individus et aux entreprises des données actualisées sur les qualifications professionnelles. Il inclut les certifications publiques et privées, basées sur la formation professionnelle initiale et continue, à condition qu'elles soient de nature professionnelle. Cela signifie que le RNCP n'inclut pas les qualifications générales telles que le diplôme national du brevet, les qualifications générales (baccalauréats ou doctorats).
Trois catégories principales de qualifications professionnelles sont répertoriées dans le registre : 
1. les qualifications professionnelles (certifications et diplômes) délivrées au nom de l'État par les ministères au nom de l'État, élaborées par les ministères avec l'appui des commissions professionnelles consultatives (CNCP). Ces qualifications sont légalement enregistrées au RNCP ; 
2. les certificats de qualification professionnelle (CQP) sectoriels, élaborés par les partenaires sociaux et sous leur responsabilité. Ces qualifications ne sont pas automatiquement enregistrées dans le registre national des qualifications professionnelles. L'organisme professionnel concerné doit en faire la demande (en déposant un formulaire de demande), qui est soumise à l'approbation de la CNCP ; 
3. les autres certifications professionnelles, qualifiées de "certifications enregistrées volontairement au RNCP", produites par des organismes de formation, des organismes professionnels et des ministres sans l'appui de la CNCP. Il convient de noter que les organismes de formation privés n'ont pas l'obligation d'enregistrer leurs qualifications professionnelles au RNCP, pour autant qu'ils n'utilisent pas des termes tels que "licence", "master" ou "diplôme d'État" dans la description.
Certificat d'aptitude professionnelle (CAP), certificat de formation professionnelle
Le certificat d'aptitude professionnelle est le plus ancien des diplômes professionnels, créé en 1911. Il atteste d'un premier niveau de qualification ; il confère à son titulaire une qualification d'ouvrier ou d'employé qualifié. Visant l'acquisition de connaissances pratiques, il permet une insertion immédiate dans le monde du travail. Le CAP couvre plus de 200 spécialités dans les domaines de l'artisanat, de la production et des services. Il fait partie de l'enseignement professionnel initial et se déroule en deux ans après la dernière année de collège. L'objectif final est l'insertion professionnelle. Mais il permet aussi d'obtenir le Baccalauréat professionnel après une période de poursuite d'études.
Baccalauréat professionnel
Il certifie l'aptitude de son titulaire à exercer une activité professionnelle hautement qualifiée. Le Baccalauréat professionnel propose 70 spécialités dans des secteurs très divers (commerce, services, restauration, maintenance, secrétariat, comptabilité, construction, agriculture...) ainsi que dans des secteurs très particuliers (horlogerie, bijouterie, mode...). En formation professionnelle initiale, ce diplôme se prépare en trois ans après la dernière classe du collège ou en deux ans après le CAP. L'objectif final est l'insertion professionnelle. Mais, comme tout baccalauréat français en France, il donne droit à l'accès à l'enseignement supérieur.
Validation des acquis de l'expérience (VAE), Accréditation de l'expérience de vie
Un dispositif de reconnaissance des acquis professionnels a été mis en place en France dès 1992. En 2002, ce dispositif a été complété et transformé en Validation des acquis de l'expérience. Comme la formation initiale classique, l'apprentissage et la formation continue, la VAE donne accès à des diplômes. La VAE permet d'obtenir tout ou partie d'un diplôme professionnel par la reconnaissance des compétences et des connaissances acquises par l'expérience professionnelle. Cette expérience doit être d'une durée minimale de trois ans et en rapport avec le diplôme visé. Elle peut être issue d'un emploi salarié, d'un emploi non salarié (commerçant, aide-commerçant, profession libérale, agriculture, artisanat...) et/ou d'une activité bénévole (syndicale, caritative). Les diplômes et certifications inscrits au Registre national de la certification professionnelle sont accessibles par la VAE. Toute personne, quels que soient son âge, sa nationalité, son statut et son niveau de formation, peut s'engager dans une démarche de VAE et peut, entre autres, bénéficier d'un accompagnement. Il s'agit d'un droit individuel. La procédure de reconnaissance des acquis s'appuie sur une demande et éventuellement un entretien avec un jury pour le diplôme visé, qui décidera ensuite de l'attribution de tout ou partie du diplôme choisi. Ainsi, ceux qui n'ont pas pu suivre la démarche académique pour obtenir un diplôme peuvent accéder à une certification officielle de leurs acquis qui a une réelle valeur sur le marché du travail.
Principaux fournisseurs
L'éducation des adultes et la formation continue, dans leur double différenciation française en formation tout au long de la vie et en formation professionnelle continue, sont dispensées dans un large éventail de dispositifs institutionnels. La responsabilité est partagée par l'ensemble des partenaires économiques et sociaux concernés (chacun pouvant agir de manière autonome). À cet égard, l'État n'a pas la même position prédominante qu'en matière de formation initiale.
Les meilleures possibilités d'éducation des adultes sont offertes par le secteur privé à but non lucratif, qui fonctionne avec des ressources publiques. Cependant, le gouvernement et les autorités publiques offrent également un large éventail de possibilités aux adultes. Les raisons de suivre une telle formation sont extrêmement variées : formation pour un nouvel emploi en cas de chômage, apprentissage tout au long de la vie, promotion sociale ou analphabétisme. C'est la raison pour laquelle le gouvernement, les régions et les associations privées s'efforcent d'offrir un large éventail de cours et de possibilités aux adultes. 
Les principaux prestataires d'éducation non formelle sont les universités populaires, qui sont coordonnées par l'Association française des universités populaires. En outre, d'innombrables organisations fédérées et associations contribuent directement à la mise en œuvre de l'éducation non formelle des adultes en France, communément appelée "éducation populaire". Un rôle décisif est également joué par de nombreuses organisations locales non fédérées, qui proposent des cours d'alphabétisation et de formation pour adultes, ainsi que des activités sociales et éducatives. D'autre part, les établissements d'enseignement professionnel sont pour la plupart publics ou organisés par les pouvoirs publics, par le biais du mécanisme des GRETA ou du système de VAE. En outre, certaines écoles peuvent être reconnues comme des Lycées des Métiers, des lycées spéciaux qui dispensent des cours (généralement du soir) pour adultes et des Écoles de la Deuxième Chance - E2C (Second Chance Schools).
En ce qui concerne les apprenants, la formation continue peut être suivie par tous les adultes de plus de 18 ans ; les modalités d'admission dépendent du statut de chaque apprenant : salariés, demandeurs d'emploi ou personnes à besoins spécifiques. Selon Eurostat (données de l'enquête sur les forces de travail), le taux de participation des 25-64 ans à la formation continue en France en 2019 était de 19,5 %.
Qualité et évaluation
Les principaux organismes chargés de l'évaluation de la formation continue en France sont les suivants
· Le ministère de l'éducation nationale, par la conception et l'attribution du label de qualité EDUFORM aux structures de formation professionnelle publiques ou privées (Greta, GIP FCIP, CFA, etc.)
· l'Inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche (IGÉSR), par la réalisation de missions d'évaluation des dispositifs de formation continue des enseignants
En France, l'évaluation de la formation continue repose principalement sur des procédures d'évaluation externe. Un exemple significatif est l'attribution du label EDUFORM. Ce label vise à garantir la qualité des prestations offertes et mises en œuvre au sein du réseau de l'éducation nationale et de la formation professionnelle sur l'ensemble du territoire. Il est également ouvert à tous les prestataires de formation professionnelle, publics ou privés, qui préparent aux diplômes professionnels de l'éducation nationale.
Il s'agit d'un label de qualité pour la formation professionnelle du ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse. Il est délivré pour trois ans par le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse, après un audit national de labellisation et l'avis de la commission nationale de labellisation. L'obtention du label entraîne automatiquement l'attribution de la certification de qualité QUALIOPI.
France Compétences est l'unique organisme chargé de la qualité et de la gouvernance de la formation professionnelle et de l'apprentissage. Il évalue les actions menées par les opérateurs de compétences, l'évolution des coûts et la qualité des formations. Tous les organismes de formation, y compris les centres de formation d'apprentis, doivent être certifiés qualité, dès lors que les formations qu'ils proposent sont financées par des fonds publics et des fonds mutualisés. L'objectif est de renforcer et d'améliorer la qualité des formations proposées, de clarifier l'offre de certification "qualité" pour les prestataires de formation et d'apporter plus de flexibilité dans les approches individuelles des travailleurs en matière de formation. 
Un autre élément de garantie de la qualité est la méthodologie d'élaboration des processus de certification. Par exemple, chaque ministère qui élabore les normes des diplômes professionnels en concertation avec les milieux professionnels, définit les règlements d'examen, délivre les diplômes, propose différents types de formation dans ses établissements, recrute, forme et rémunère les enseignants, contrôle la qualité de la formation et rend compte des résultats et des moyens mis en œuvre. La nécessité pour l'organisme de formation d'être accrédité ou reconnu par l'autorité responsable de la délivrance des diplômes ou titres préparés a été analysée comme un élément important de la qualité.
1.4 [bookmark: _Toc130385460]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau à Chypre
Système d'enseignement supérieur à Chypre
1. Université d'État (ies) : Une université technique et une université ouverte ont également été créées ces dernières années et des systèmes d'accréditation ont été appliqués.
2. Établissements publics d'enseignement supérieur extra-universitaire : Aucun des établissements publics d'enseignement supérieur n'est tenu d'être accrédité ; Institut technique supérieur, École d'infirmières, Institut hôtelier supérieur, École forestière, Institut méditerranéen de gestion.
3. Les établissements privés d'enseignement tertiaire extra-universitaire sont enregistrés auprès du ministère de l'éducation et de la culture et sont soumis à un processus d'accréditation supervisé par le gouvernement de la République de Chypre. Le ministère de l'éducation et de la culture élabore actuellement des critères pour la transformation de certains établissements privés d'enseignement tertiaire en universités privées ; sur la base de ce qui a été découvert jusqu'à présent, il est clair que l'accréditation à Chypre ne s'applique qu'aux établissements privés d'enseignement tertiaire.
L'université d'État et les établissements d'enseignement supérieur d'État ne sont pas tenus d'être accrédités et aucun processus d'accréditation n'est prévu pour ces établissements. Apparemment, on suppose que le statut d'État de ces institutions indique automatiquement la présence de la qualité attendue, ainsi qu'une reconnaissance automatique, sans avoir besoin d'un processus d'évaluation externe indépendant. Cette pratique est clairement douteuse et litigieuse. 
Cette pratique est effectuée par un groupe d'enseignants et d'administrateurs universitaires d'autres établissements pairs ; leur objectif est de déterminer la qualité de l'établissement évalué ou d'un ou plusieurs programmes éducatifs, selon que l'accréditation est basée sur l'établissement ou sur le programme éducatif. Pour ce faire, ils examinent un large éventail d'intrants et d'extrants du processus éducatif, ainsi que les activités éducatives impliquées dans le processus d'enseignement/apprentissage. L'établissement évalué entreprend une part importante de cette évaluation par le biais d'un processus d'auto-évaluation, présenté sous la forme d'un document d'auto-évaluation. Ce document est en fait considéré comme la principale source d'informations et de données par les évaluateurs de l'accréditation en relation avec les normes et critères d'accréditation déjà établis. Le processus d'accréditation est mené sans suspicion ni intention de punir une institution. Au contraire, le processus d'accréditation est considéré comme un exercice au cours duquel une institution, en particulier celles chargées de préparer le document d'auto-évaluation, identifie ses forces et ses faiblesses et suggère des moyens de remédier aux faiblesses et de s'améliorer encore. Il est important de noter que l'accréditation n'est pas un processus visant à classer les établissements ou les programmes d'enseignement dans les catégories "excellent", "moyen" ou "médiocre". 
Système d'accréditation de Chypre
Ce système d'accréditation est conçu pour accréditer des programmes éducatifs plutôt que des établissements, bien que, comme nous le verrons plus loin, les normes, critères et règlements d'accréditation soient les mêmes que ceux utilisés pour l'accréditation des établissements. Par conséquent, un établissement d'enseignement supérieur agréé peut proposer des programmes d'enseignement agréés et non agréés.
Processus d'accréditation
Le Conseil d'accréditation est l'organe responsable de la mise en œuvre du processus d'accréditation et de la prise de décision finale concernant l'accréditation d'un programme d'enseignement dans un établissement d'enseignement supérieur privé. Le conseil d'accréditation est nommé pour un mandat de cinq ans par le Conseil des ministres sur recommandation du ministre de l'éducation et de la culture, et les membres du conseil peuvent être reconduits pour un autre mandat de cinq ans. Le Conseil d'accréditation nomme les équipes de visiteurs, examine leurs recommandations finales et décide d'accréditer, de refuser d'accréditer ou de reporter la décision d'accréditation d'un programme éducatif pour une période donnée afin de permettre à l'établissement de s'améliorer dans un certain nombre de domaines spécifiques.
La procédure de certification selon laquelle tout établissement d'enseignement tertiaire privé est enregistré auprès du ministère de l'éducation peut demander l'accréditation d'un programme d'enseignement enregistré, à condition qu'il existe un programme d'études complet pour l'ensemble du programme et qu'il y ait des étudiants au moins en première année d'études dans le programme au moment de la demande initiale. L'établissement prend en charge tous les coûts liés à la procédure d'accréditation.
1. Première demande : La première demande comprend des détails tels que les objectifs du programme, le programme d'études et le contenu des cours, les diplômes auxquels le programme mène, etc.
2. "Auto-évaluation : Après l'approbation de la demande initiale, le candidat à l'accréditation pour l'établissement du programme d'enseignement spécifique prépare une auto-évaluation avec la participation de l'ensemble de son personnel enseignant et administratif. L'auto-étude suit les normes et les critères d'accréditation, qui sont divisés en six catégories principales : Objectifs et mission de l'établissement, Programmes académiques, Personnel enseignant, Services d'appui, Bâtiments et installations, Organisation et administration, Ressources financières. En outre, l'auto-évaluation doit identifier les forces et les faiblesses dans ces domaines et proposer des mesures correctives en cas de faiblesses.
3. Visite sur place : Rapport final de l'équipe de visiteurs, après que l'établissement concerné a soumis l'auto-étude, que le directeur général du ministère de l'éducation et de la culture a soumis la demande initiale et l'auto-étude au président du conseil d'accréditation, et que le conseil d'accréditation a désigné une équipe de visiteurs pour la visite sur place.
Les membres de l'équipe de visiteurs sont des enseignants et des administrateurs des universités d'État et des établissements d'enseignement supérieur de Chypre, ainsi que d'établissements d'enseignement supérieur accrédités à l'étranger. Au cours de la visite sur place, l'équipe de visiteurs examine l'autoévaluation et d'autres documents pertinents mis à disposition dans l'établissement, et rencontre des membres du corps enseignant et de l'administration, des étudiants et d'autres groupes d'intérêt de l'établissement. Après la visite sur place, l'équipe visiteuse rédige un rapport qu'elle envoie à l'établissement pour recueillir ses commentaires. L'équipe de visiteurs soumet ensuite son rapport final au directeur général du ministère de l'éducation et de la culture, qui le transmet au président du conseil d'accréditation.
4. Décision du conseil d'accréditation Le conseil d'accréditation prend une décision qui est transmise au ministre de l'éducation et de la culture pour confirmation et approbation. La décision finale peut être : (i) l'acceptation de la demande d'accréditation et de l'accréditation du programme éducatif, ou (ii) le rejet de la demande d'accréditation du programme éducatif, ou (iii) l'acceptation de la demande d'accréditation du programme éducatif. le rejet de la demande d'accréditation du programme éducatif, ou (iii) l'ajournement de la décision pour une période déterminée, au cours de laquelle l'établissement remédiera à des faiblesses ou à des déficiences mineures. Le conseil d'accréditation prend alors une décision positive ou négative. L'accréditation est accordée pour une période de quatre ans, à l'issue de laquelle une nouvelle accréditation est requise selon la même procédure que celle suivie pour l'accréditation. Le renouvellement de l'accréditation est accordé pour une période de dix ans. Si la demande est rejetée, l'établissement concerné peut présenter une nouvelle demande d'accréditation du programme éducatif après un an.
Agence chypriote d'assurance qualité et d'accréditation (CYQAA)
L'évaluation des programmes et l'accréditation dans l'enseignement supérieur sont des responsabilités du CYQAA. Le CYQAA garantit la qualité de l'enseignement supérieur dans la République de Chypre et soutient l'amélioration continue des établissements d'enseignement supérieur (EES) et de leurs programmes d'études par le biais de procédures prescrites par la législation. Le CYQAA a été établi par la loi en tant qu'autorité indépendante et autonome à Chypre. Les autorités compétentes de la République de Chypre, ainsi que les organismes d'accréditation professionnelle, les établissements, les employeurs et les parties prenantes, la reconnaissent comme la seule agence nationale d'assurance qualité pour l'enseignement supérieur. La loi protège l'autonomie et l'indépendance de l'agence dans ses activités, telles que les processus d'évaluation externe, les méthodologies, la sélection des experts et la prise de décision dans le cadre de ses compétences. Les établissements d'enseignement supérieur, les ministères et les parties prenantes n'ont aucune influence sur les décisions ou les résultats des évaluations du CYQAA. L'agence est financée par le budget de l'État et la loi autorise les établissements à payer des frais pour la réalisation des évaluations.
Conformément à la loi, l'agence a élargi ses compétences, notamment en ce qui concerne les points suivants :
· Évaluation et accréditation des établissements, départements et programmes d'enseignement supérieur.
· L'assurance qualité dans l'enseignement supérieur à l'aide des normes européennes.
· Les formes transfrontalières d'éducation proposées par des établissements locaux dans les États membres ou les pays tiers sont évaluées et accréditées.
· Évaluation des conditions de l'enseignement transfrontalier dispensé par des établissements étrangers à Chypre.
· Évaluation de la coopération interinstitutionnelle des établissements d'enseignement supérieur.
· La diffusion d'informations sur l'assurance qualité dans l'enseignement supérieur.
· Le CYQAA est chargé de garantir la qualité de l'enseignement supérieur à Chypre et d'aider les établissements d'enseignement supérieur à se développer et à s'améliorer en permanence dans le cadre de l'ESG par le biais des procédures prévues par la législation pertinente.
Le CYQAA est l'autorité compétente chargée de :
· Évaluation institutionnelle - accréditation
· Accréditation pour l'évaluation des départements
· Accréditation pour l'évaluation des programmes
· Accréditation des évaluations de programmes conjoints
· L'évaluation implique l'accréditation de l'enseignement transfrontalier dispensé par les établissements locaux des pays membres ou des pays tiers.
· Évaluation des conditions de l'enseignement transfrontalier dispensé par des établissements étrangers à Chypre
L'Agence d'assurance qualité et de certification de l'enseignement supérieur a accrédité les instituts postsecondaires d'enseignement et de formation professionnels (PSIVET) en tant qu'écoles publiques d'enseignement et de formation professionnels supérieurs en avril 2017. L'accréditation des programmes d'enseignement supérieur de PSIVET est considérée comme un développement important car elle contribue de manière significative à l'objectif de renforcer davantage l'enseignement et la formation professionnels à Chypre. 
Agence chypriote d'assurance qualité et d'accréditation pour l'éducation (CYAQAAE)
Le DHTE (Département de l'enseignement supérieur et tertiaire) du ministère chypriote de l'éducation et de la culture (MOEC) accorde une grande importance à l'assurance qualité dans le secteur de l'enseignement supérieur. Le gouvernement chypriote a créé une agence d'assurance qualité appelée "Cyprus Agency of Quality Assurance and Accreditation in Education (CYAQAAE)" (Agence chypriote d'assurance qualité et d'accréditation en éducation). La CYAQAAE est une agence compétente chargée de garantir la qualité de l'enseignement supérieur à Chypre. Cette autorité est chargée des mécanismes d'assurance qualité internes et externes des établissements d'enseignement supérieur chypriotes. Cette agence est chargée de l'accréditation et de l'évaluation des établissements d'enseignement supérieur publics et privés et des universités.
Autorité chypriote de développement des ressources humaines (HRDA)
L'Autorité chypriote de développement des ressources humaines (HRDA) a créé un système TIC intégré dans le but d'améliorer considérablement ses opérations et ses services en augmentant l'efficacité et l'efficience tout en réduisant la bureaucratie et les coûts opérationnels/administratifs. Le nouveau système comprend plusieurs sous-systèmes, notamment l'archivage électronique, un système comptable, un système de ressources humaines, un portail interne et une plateforme numérique appelée "Hermès" (E), qui, une fois entièrement mise en œuvre, couvrira tous les besoins opérationnels et les services fournis par la HRDA en utilisant les technologies modernes de l'information et de la communication (TIC). Le système améliore considérablement l'utilisation des nouvelles technologies de l'information par l'organisation tout en contribuant à la promotion des TIC et des compétences numériques parmi le personnel et les partenaires de l'HRDA. Le portail numérique "Hermes" offre un accès facile à tous les programmes et systèmes de la HRDA, avec des procédures simples et conviviales qui guident l'utilisateur tout au long du processus d'enregistrement, de soumission des demandes, de traitement et de suivi de l'avancement, y compris le paiement des subventions. À ce stade, le portail numérique "Hermes" permet aux utilisateurs externes de s'inscrire en tant qu'entité (personne physique, personne morale, consortium ou organisme public) sous le statut spécifique de chaque utilisateur (employeur, formateur en formation professionnelle, établissement de formation professionnelle, centre de formation professionnelle et centre d'évaluation des qualifications professionnelles).
Cadre national des certifications (CNC)
Jusqu'à récemment, la mise en œuvre de cadres et de mécanismes de transparence des qualifications et de systèmes de reconnaissance des compétences et des qualifications à Chypre était relativement limitée. Chypre, en revanche, s'est engagée à mettre en œuvre les outils nécessaires de l'UE. L'une des priorités du gouvernement est la création d'un CNC pour promouvoir la reconnaissance des qualifications académiques et professionnelles obtenues à Chypre. Le Conseil des ministres a créé un comité national de haut niveau composé des directeurs généraux du MoEC, du MLSI et du HRDA afin de faciliter le processus. Le comité national a formé un groupe de travail en février 2009 pour étudier des exemples de bonnes pratiques dans d'autres pays européens avant de préparer un rapport intérimaire sur l'état de développement d'un CNC à Chypre. Le rapport a été achevé en mars 2012 et a servi de base à une consultation supplémentaire avec les parties prenantes et les autres parties intéressées. 
Le CPC, une institution du MLSI, a été désigné comme le Centre national Europass de Chypre (CNE) et est donc responsable de la coordination, de la gestion et de la promotion de toutes les activités liées aux documents Europass, ainsi que de la fourniture d'informations sur les documents et de la collaboration avec d'autres organisations dans le domaine de la mobilité et de la transparence des qualifications.
Le CNE de Chypre, en collaboration avec la Fondation chypriote pour la gestion des programmes européens d'éducation et de formation tout au long de la vie, encourage toutes les organisations participant à des programmes de mobilité à délivrer le document de mobilité Europass, et 221 documents ont été délivrés en 2011. Environ 80 % des établissements d'enseignement supérieur délivrent automatiquement le supplément au diplôme Europass à leurs diplômés, avec 3 903 suppléments au diplôme Europass délivrés en 2011. En outre, la majorité des diplômés des écoles techniques et des programmes de formation accélérée du CPC en 2011 (1 431) ont reçu des suppléments au certificat Europass. Le CNE de Chypre a organisé 66 ateliers en 2011, auxquels ont participé 773 personnes. Les participants aux ateliers ont créé leur propre CV Europass et ont reçu des conseils sur la manière de rédiger une lettre de motivation et d'obtenir de bons résultats lors d'un entretien.
Agence chypriote d'assurance qualité
L'Agence chypriote pour l'assurance qualité et l'accréditation dans l'enseignement supérieur (CYQAA) est l'autorité indépendante compétente chargée de préserver les normes et d'aider, par le biais des procédures prévues par la législation pertinente et les principes qui sous-tendent la création de l'Espace européen de l'enseignement supérieur (CYQAA, 2015), à l'amélioration et à la mise à niveau continues des établissements d'enseignement supérieur et de leurs programmes d'études afin de se conformer à l'ESG et à l'Espace européen de l'enseignement supérieur. Il vise également à promouvoir la culture de la qualité dans les établissements d'enseignement supérieur chypriotes (CYQAA, 2015). 
Le Conseil des ministres de la République de Chypre a nommé les membres du Conseil de l'Agence chypriote d'assurance qualité et d'accréditation dans l'enseignement supérieur sur la base de la "Loi de 2015 sur l'assurance qualité et l'accréditation dans l'enseignement supérieur et l'établissement (CYQAA, 2015) et le fonctionnement d'une agence sur des questions connexes" dans une décision datée du 5 novembre 2015 (CYQAA, 2015).
La législation établit un cadre pour l'assurance qualité dans l'enseignement supérieur à Chypre, dans lequel les établissements d'enseignement supérieur seront encouragés à améliorer la qualité et à développer une culture interne de la qualité (CYQAA, 2015).
L'Agence chypriote pour l'assurance qualité et l'accréditation dans l'enseignement supérieur (CYQAA) est chargée de garantir la qualité de l'enseignement supérieur à Chypre (CYQAA, 2015), ainsi que de soutenir l'amélioration et la mise à niveau continues des établissements d'enseignement supérieur (EES) et de leurs programmes d'études par le biais des procédures prescrites par la législation pertinente (CYQAA, 2015).
Conformément à la loi, l'agence a élargi ses compétences, qui comprennent les éléments suivants (CYQAA, 2015) : Le CYQAA et les EES de Chypre partagent la vision du processus de Bologne pour la création de l'espace européen de l'enseignement supérieur et ont reconnu qu'en s'engageant dans des processus d'assurance qualité et d'accréditation (CYQAA, 2015), en particulier par le biais de processus d'évaluation externe, ils seront en mesure de mettre en valeur la qualité de l'éducation fournie tout en augmentant la transparence, en contribuant au renforcement de la confiance et à une meilleure reconnaissance des qualifications académiques de leur programme (CYQAA, 2015).
Il est devenu évident que l'accréditation profite aux étudiants, aux EES, aux employeurs et à la société en général en garantissant que les diplômés possèdent les connaissances, les compétences et les aptitudes nécessaires, qui se reflètent dans les critères d'évaluation externes (CYQAA, 2015). La vision de l'agence est de travailler avec ses parties prenantes pour faire de Chypre un centre régional d'enseignement supérieur de haute qualité, conformément aux normes et lignes directrices établies par le Réseau européen pour l'assurance de la qualité (ENQA) (CYQAA, 2015). Sa vision donne la priorité au développement d'une culture de la qualité dans l'enseignement supérieur, qui conduit à des politiques d'autorégulation basées sur des valeurs partagées, des croyances communes, des attentes élevées et des engagements en faveur de la qualité parmi tous les établissements d'enseignement supérieur (CYQAA, 2015). L'Agence chypriote a l'intention de participer activement aux groupes de réflexion du Réseau européen pour l'assurance qualité (ENQA) (CYQAA, 2015), ainsi que de rejoindre le Réseau européen du registre d'assurance qualité (EQAR) et la Fédération mondiale pour l'éducation médicale (WFME) (CYQAA, 2015).
Le CYQAA s'efforce de promouvoir en permanence des valeurs qui soutiennent l'autorité et la confiance (CYQAA, 2015) :
· Indépendance et intégrité : Le CYQAA agit de manière impartiale et conformément à la législation chypriote et aux normes et lignes directrices européennes (ESG), en mettant en œuvre les ESG par le biais de critères d'évaluation communs et de procédures équitables dans l'ensemble de l'enseignement supérieur chypriote (CYQAA, 2015).
· Transparence : Le CYQAA défend et rend publics ses politiques, ses lignes directrices, ses critères d'évaluation, ses rapports d'experts et ses décisions (CYQAA, 2015).
· Collaboration et confiance : Le CYQAA a mis en place une série de réunions régulières avec les représentants des EES afin d'écouter leurs questions et préoccupations et de leur fournir des conseils sur la conformité ESG (CYQAA, 2015).
· Professionnalisme : Le CYQAA vise à renforcer et à développer en permanence les compétences et les aptitudes de son personnel, ainsi qu'à promouvoir des procédures et des canaux de communication professionnels (CYQAA, 2015).
Le CYQAA a pour mission de veiller à ce que l'Agence et les établissements d'enseignement supérieur chypriotes respectent pleinement les normes et lignes directrices européennes, ainsi que de promouvoir un enseignement supérieur compétitif et de grande qualité dans le pays (CYQAA, 2015). Les objectifs et réalisations à long terme comprennent la promotion de l'enseignement supérieur à Chypre en tant qu'enseignement supérieur de haute qualité, compétitif et orienté vers l'Europe, capable d'attirer des étudiants de haute qualité de trois continents (CYQAA, 2015). Les objectifs et réalisations à moyen terme concernent la promotion d'une culture de l'auto-évaluation systématique, qualitative et fiable, qui peut conduire à l'auto-amélioration de l'EES. Une analyse thématique des rapports d'évaluation est également prévue, ainsi que la publication des résultats et des tendances (CYQAA, 2015).
Les objectifs à court terme sont les suivants (CYQAA, 2015) :
· Conformité totale avec le GSE sur la base de l'examen et des recommandations de l'ENQA.
· Réévaluation des institutions, des programmes et des départements.
· Évaluation des facultés de médecine.
· Négociation des changements législatifs et réglementaires de l'agence avec les parties prenantes.
· Les formulaires et les procédures d'évaluation et de rapport externes sont en cours de révision.
· L'analyse thématique implique la publication des résultats et des tendances qui en découlent.
· Les valeurs qui favorisent l'assurance qualité et l'auto-amélioration sont promues.
Structure de l'agence (CYQAA, 2015)
· Le Conseil
· Président du Conseil
· Affaires intérieures et internationales
· Division des évaluations externes
· Agent administratif A
· Responsables de l'éducation
· Assistance bureautique
Politique en matière de plaintes (CYQAA, 2015)
Les personnes ou les organisations ayant des préoccupations fondées concernant les programmes de conformité d'un établissement accrédité aux critères d'évaluation externe de l'Agence, ainsi qu'aux normes ESG et/ou WFME, peuvent les porter à l'attention du CYQAA (CYQAA, 2015).
En ce qui concerne l'accréditation externe, les procédures suivantes seront mises en œuvre (CYQAA, 2015) :
· Le Conseil de l'ACAQA décidera si une plainte est crédible. Une plainte ne sera prise en considération que si elle est crédible, justifiée et étayée par des preuves, des références, des exemples, etc. pertinents. Les plaintes ne peuvent être déposées qu'en relation avec la conformité d'un établissement, d'un département ou d'un programme accrédité aux critères d'évaluation externe de l'Agence et/ou aux normes de l'ESG et/ou de la WFME, ou avec l'intégrité du processus d'évaluation externe sur la base duquel le CYQAA a accordé l'accréditation à l'établissement, au département ou au programme en question. Les questions relatives à la législation nationale, au droit de l'Union européenne ou à d'autres règles applicables doivent être adressées aux tribunaux ou autorités compétents.
· Si la plainte n'est pas fondée, le CYQAA ne prend aucune mesure et en informe le plaignant.
· Si la plainte est fondée, l'ACAQA en informe l'établissement d'enseignement supérieur et lui demande des éclaircissements ou des informations supplémentaires.
· Si la plainte est fondée mais qu'elle porte sur un seul cas et n'a pas d'impact significatif sur les programmes de conformité de l'établissement, du département ou du programme d'accréditation avec les normes susmentionnées, le Conseil de l'ACAQE émet un avertissement formel à l'intention de l'établissement. L'avertissement n'a aucune incidence sur le statut de l'établissement, du département ou du programme d'accréditation. Une déclaration d'avertissement formel est publiée lors de l'inscription de l'institution/département/programme sur le site web de l'Agence.
· Si la plainte est fondée et soulève de sérieuses inquiétudes quant au fait que l'établissement, le département ou le programme accrédité ne remplit plus les critères sur la base desquels l'accréditation a été accordée, le Conseil de l'ACAQ mène un audit afin de déterminer si les critères d'accréditation sont toujours respectés, conformément à l'article 17, paragraphe 3, point g), de la législation.
· Si la procédure d'audit corrobore la plainte et soulève de sérieuses inquiétudes quant au fait que l'établissement, le département ou le programme accrédité ne satisfait plus aux critères d'accréditation, le Conseil de l'ACAQ peut décider d'annuler la décision d'accréditation et d'entamer une évaluation externe de l'établissement, du département ou du programme.
Avant qu'une décision finale ne soit prise dans les scénarios (5) et (6), l'établissement d'enseignement supérieur est invité à présenter ses observations. La décision finale est ensuite communiquée à l'établissement et publiée.
Déclaration de politique de qualité (CYQAA, 2015)
Le CYQAA aspire à faire de Chypre un centre international d'enseignement supérieur de haute qualité grâce à la collaboration avec les établissements d'enseignement supérieur, les organisations locales et européennes et le développement d'une culture de la qualité. Il protège le droit de chaque étudiant à étudier dans des programmes qui répondent aux normes de qualité européennes et encourage les synergies institutionnelles par le biais de ses activités. Il promeut de nouveaux modèles d'enseignement universitaire basés sur des programmes conjoints transnationaux qui augmentent l'expérience et l'expertise des universitaires et des étudiants en matière d'approches innovantes, de recherche, d'enseignement et de formation pratique.
Le CYQAA affirme formellement son engagement en faveur de la qualité, reconnaissant que des normes professionnelles élevées et l'intégrité dans le travail de l'Agence sont nécessaires, et que l'assurance de la qualité dans la réalisation de ses activités est essentielle à la crédibilité de ses actions et à la confiance de ses parties prenantes, qui comprennent les établissements d'enseignement supérieur, les étudiants, les autorités politiques et la société dans son ensemble. En outre, le CYQAA s'engage formellement à mettre en place toutes les garanties et tous les mécanismes nécessaires pour que : Toutes les personnes impliquées dans ses activités soient compétentes et agissent de manière professionnelle et éthique ; elles conduisent à une amélioration continue au sein de l'agence ; elles permettent à l'agence de se prémunir contre toute forme d'intolérance ou de discrimination ; et elles assurent une communication appropriée avec les autorités compétentes de la République de Chypre.
Éléments fondamentaux de la politique de qualité du CYQAA (CYQAA, 2015)
· Une définition claire de sa mission et de ses objectifs ; la conformité aux normes et lignes directrices européennes (ESG) et à la législation nationale pertinente ;
· Contrôle de la qualité de l'évaluation des programmes, des départements et des établissements d'enseignement supérieur ;
· Transparence dans toutes ses activités ;
· Mise en place de mécanismes de responsabilisation ; adoption d'un code d'éthique pour l'ensemble du personnel de l'Agence ;
· Développement d'une culture de la qualité parmi ses membres et collaborateurs, tant internes qu'externes ;
· Mise en place de mécanismes de suivi et d'amélioration continue de ses activités ;
· L'évaluation externe périodique de l'Agence ; la collaboration du CYQAA avec l'ENQA, l'EQAR et d'autres organisations européennes et internationales de l'enseignement supérieur.
Pour s'assurer que sa politique de qualité est respectée, le CYQAA met en œuvre les mécanismes internes d'assurance qualité suivants (CYQAA, 2015) :
· Activité consistant à organiser des évaluations externes sur une base semestrielle, un suivi systématique des progrès, une prise de décision interne en matière d'assurance qualité par le biais de réunions du personnel et du conseil, un retour d'information sur l'évaluation des tâches et des objectifs ;
· Auditions formelles et informelles des établissements d'enseignement supérieur et de leurs représentants sur l'élaboration de la législation, des critères, des procédures et des instruments pour les processus d'évaluation externe et d'accréditation ;
· Mise en œuvre du cadre commun d'évaluation (CAF), un outil de gestion globale utilisé dans la fonction publique chypriote et européenne ;
· Adoption du "Code de conduite et d'éthique des fonctionnaires" pour les employés de l'Agence ;
· Le code de conduite et d'éthique des fonctionnaires se concentre sur les normes et règles de base qui régissent le comportement des agents lorsqu'ils sont en contact direct, personnel ou téléphonique avec les citoyens, tout en respectant les obligations générales de bienséance, de professionnalisme et d'honnêteté ;
· Le respect de la légalité, l'obligation d'impartialité, de jugement objectif, de crédibilité, de responsabilité et de transparence, le devoir d'égalité de traitement des citoyens et la bonne administration sont les normes éthiques qui régissent les actions des fonctionnaires lorsqu'ils traitent des affaires des citoyens ;
· Suivi, examen et mise à jour régulière des mécanismes et procédures d'évaluation et d'accréditation ;
· Réunions mensuelles du Conseil de l'Agence - Le Conseil examine attentivement les commentaires, les analyses et les suggestions et, le cas échéant, les intègre dans le processus décisionnel ;
· Le retour d'information sur l'organisation, les outils, les critères, les performances et les procédures d'évaluation et d'accréditation de l'Agence est recueilli et analysé auprès des parties prenantes telles que les établissements d'enseignement supérieur, les membres des comités d'évaluation externe, les associations d'étudiants, les associations de professeurs, les associations professionnelles et le ministère de l'éducation ;
· Orientation et formation des membres des comités d'évaluation externe, ainsi que formation spécialisée du personnel de l'Agence ;
· Création et mise à jour d'un registre d'experts avec des experts expérimentés de toutes les disciplines de toute l'Europe ;
· Examen systématique des publications et rapports de l'ENQA et d'autres organisations dans le but de mettre en œuvre les meilleures pratiques ;
· Séminaires pour les établissements d'enseignement supérieur visant à les informer et à les guider sur les politiques de l'Agence et les procédures d'évaluation externe ;
· Des formulaires, des questionnaires et des documents, entre autres, sont élaborés et mis à jour régulièrement afin de promouvoir la transparence et l'égalité de traitement des établissements d'enseignement supérieur ;
· Le suivi et l'évaluation des procédures et des activités de l'Agence par le Conseil de l'Agence et le fonctionnaire compétent désigné ;
· Les procédures ascendantes sont utilisées pour enregistrer et présenter les activités de l'Agence, ainsi que pour distribuer les tâches quotidiennes aux membres du personnel.
Le Conseil du CYQAA s'engage à assurer la mise en œuvre de cette politique de qualité et sa mise à jour périodique, en tenant compte de l'évolution des questions d'enseignement supérieur, des besoins de l'Agence et de la société et, surtout, en mettant en œuvre des pratiques innovantes qui unifient, par la qualité, l'Espace européen de l'enseignement supérieur.
La politique de qualité actuelle de l'Agence a été communiquée à tous les partenaires internes et externes et est disponible sur le site web de l'Agence.
1.5 [bookmark: _Toc130385461]Résultats de la recherche sur les ordinateurs de bureau au Portugal
Il y a un désert statistique dans les données portugaises et européennes sur l'éducation des personnes de plus de 65 ans. Les moyens de l'éducation des adultes sont tous dans la qualification professionnelle et non dans l'éducation non formelle.
Écoles (formelles)
Les opérateurs d'éducation et de formation du système national de certification sont les suivants :
· Écoles primaires et secondaires publiques.
· Écoles professionnelles publiques et privées.
· Établissements d'enseignement privé et coopératif (EPC) avec parallélisme pédagogique ou reconnaissance d'intérêt général.
· Les centres de formation et de réinsertion professionnelle directement gérés et protocolés par l'IEFP.
· Entités de formation intégrées dans d'autres ministères ou autres personnes morales de droit public (par exemple : écoles hôtelières et touristiques de Turismo de Portugal, écoles technologiques du ministère de l'économie).
· Prestataires de formation agréés par le secteur privé.
· Les entreprises et autres organisations qui proposent des formations à leurs travailleurs.
· par la DGERT (Direction générale de l'emploi et des relations du travail)
Entreprises de formation (formelles)
· La certification des entreprises de formation est effectuée par la DGERT (Direction générale de l'emploi et des relations du travail).
· Les cours d'éducation et de formation sont un parcours d'éducation de base avec double certification, c'est-à-dire qu'ils permettent de développer les compétences sociales, scientifiques et professionnelles nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle et d'obtenir en même temps le niveau d'éducation de base auprès de l'ANQEP (Agence nationale pour la qualification et la formation professionnelle).
Système de certification interne de RUTIS
Universités supérieures d'excellence
ISO (formel)
ISO 21001 - Système de management pour les organismes d'enseignement et de formation. Première norme ISO pour les systèmes de management des organismes d'enseignement.
Cette norme s'applique à toute organisation qui utilise un programme d'études pour soutenir le développement des compétences par l'enseignement, l'apprentissage ou la recherche, indépendamment du type, de la taille ou de la méthode d'enseignement. Cela signifie qu'elle peut être appliquée à tous les niveaux de l'éducation formelle et non formelle, tels que :  la crèche, l'école secondaire, l'enseignement professionnel, l'enseignement universitaire ou la formation professionnelle à court terme.

Cela signifie également qu'il peut être utilisé par des organisations publiques ou privées, plus ou moins grandes, y compris les services de formation d'entreprises dans des secteurs non éducatifs, et offrant des services d'éducation et de formation en face à face, en ligne, mixtes ou hybrides, par le Projeto Europeu VET21001 (Aveiro).
2. [bookmark: _Toc130385462]Résultats de la recherche qualitative
Pour l'ensemble du consortium EU-CERT, composé de 6 partenaires répartis dans 5 pays (Allemagne, Croatie, France, Chypre et Portugal), chaque partenaire a contacté 5 experts dans le domaine de l'EA pour leur poser des questions relatives à leur expérience et à l'état actuel de l'EA dans chaque pays.
2.1 [bookmark: _Toc130385463]Résultats de la recherche qualitative en Allemagne
Les entretiens ont permis de dégager les catégories et sous-catégories suivantes.
Critères de qualité pour les infrastructures
· Ressources humaines qualifiées, personnel suffisant
· Equipement technique
· Infrastructure numérique : existence d'une infrastructure numérique, équipement en terminaux numériques, médiation du contenu numérique et mise en œuvre de l'enseignement numérique, leçons EDP, connaissances Excel
· Équipement spatial : possibilités d'hébergement, salles spécialisées, taille des pièces et infrastructure pour les personnes handicapées
Critères de qualité pour l'organisation de l'enseignement
· Compatibilité avec la famille : organisation de cours adaptés aux familles
· Coopération (inter)nationale : avec les entreprises, les autres établissements d'enseignement, le marché du travail, les programmes d'échange, les visites d'entreprises.
· Conditions générales : taille du cours, format d'enseignement (numérique ou face à face), nombre d'heures, modalités de substitution ou durée et format du cours (temps partiel ou temps plein).
Critères de qualité pour la communication interne et externe
· la communication externe d'informations sur l'offre éducative : durée et format des cours ainsi que sujets des cours, contenu des cours, exigences en matière d'infrastructure et de performance, taux d'admission et de réussite ou d'échec aux examens, rapports sur les expériences et évaluations des participants
· moyens de communication : journée portes ouvertes, "ventes directes", présence sur internet, un ou plusieurs canaux
· communication interne au niveau de l'enseignant et de l'élève : communication ouverte, honnête et transparente entre l'enseignant et les élèves, communication au niveau des yeux, échange, reconnaissance et confiance
· transparence : les informations relatives au cours sont fournies en temps utile et de manière exhaustive, communication transparente des méthodes et critères d'évaluation ainsi que du contenu et de la portée de l'audit
Critères de qualité pour l'adéquation des participants
· doivent être vérifiées ou assurées avant ou au début d'un programme de valorisation
· restrictions d'accès : conditions d'admission, qualifications de formation, examens de compagnonnage et expérience professionnelle
· Connaissances, expériences et compétences préalables : expériences antérieures pertinentes pour la formation de perfectionnement concernée, connaissances de base, expériences professionnelles et pratiques, connaissances spécialisées (spécifiques à un domaine) et compétences en matière d'encadrement.
· proposer un cours préliminaire pour rafraîchir ou développer les bases nécessaires ou répéter les bases (formation en plateau) au début ou à l'intérieur du cours
Critères de qualité pour les enseignants
· volonté d'apprentissage tout au long de la vie : formation et développement continus, apprentissage par l'échange avec les étudiants, ouverture à la modernisation, participation à la formation des enseignants
· expérience : pertinence de l'expérience professionnelle et pratique, expérience spécifique à la carrière et au secteur d'activité, examen de l'expérience
· compétences : connaissances et matières spécifiques au cours, compétences didactiques, éducation de base, connaissances de base, compétences sociales, compétences organisationnelles, compétences en matière de motivation
Critères de qualité pour la conception des cours
· référence aux examens : contenu des cours en rapport avec les examens, possibilités de préparation aux examens
· Possibilités d'échange : créer des possibilités d'échange, par exemple avec d'autres participants ou dans le cadre d'une coopération.
· méthodologie : méthodes et formes sociales dans la salle de classe, l'enseignement frontal ne convient pas, une conception méthodologique plus variée est souhaitée, perception positive d'autres méthodes et formes sociales telles que le travail de groupe, le travail de projet ou les visites d'entreprises, méthodes et formes sociales qui exigent et encouragent le travail coopératif et indépendant
· orientation internationale du contenu : thématisation des questions européennes et internationales liées au domaine thématique de la formation continue, inclusion de sujets européens et internationaux, tels que les conflits et leurs effets ou les tendances et les développements, en particulier dans le contexte de la mondialisation, langue anglaise
· autres caractéristiques de conception : le contenu doit être innovant, stimulant, réaliste et lié aux développements et aux questions d'actualité
· la prise en compte des besoins individuels : les élèves ont la possibilité de participer à l'élaboration du programme d'études et sont libres de prendre des décisions, de fixer des priorités individuelles et d'apporter leurs propres expériences
· rafraîchissement et acquisition de compétences solides : nouvelles connaissances et compétences techniques s'appuyant sur les bases, pertinence des connaissances de base, répétition et consolidation, compétences en anglais, compétences en technologies de l'information
· promotion des compétences non techniques : indépendance, autoréflexion, autogestion, confiance en soi, aptitudes à la présentation, aisance linguistique et aptitudes à la formulation, ainsi que pensée entrepreneuriale, compétences en matière de leadership, travail d'équipe et aptitudes à la coopération, pensée analytique et stratégique, aptitudes à la résolution de problèmes
· pertinence professionnelle et référence à la vie professionnelle : le contenu du cours est pertinent sur le plan professionnel ou lié à la vie professionnelle des participants, pratique et spécifique à l'industrie
2.2 [bookmark: _Toc130385464]Résultats de la recherche qualitative en Croatie
Les cinq experts contactés en Croatie travaillent tous actuellement dans le secteur de l'éducation des adultes en tant que formateurs, éducateurs, conférenciers ou animateurs de jeunesse. Les personnes interrogées étaient 3 femmes et 2 hommes, tous âgés de 30 à 50 ans et ayant une expérience dans le secteur allant de 3 à 15 ans.
Parmi les experts sollicités pour ce rapport, tous les cinq ont reconnu avoir fait l'expérience d'une grande variété de programmes d'éducation des adultes (PEA), allant de l'enseignement formel de PEA axés sur les compétences pour les NEET, les jeunes en décrochage scolaire, les femmes migrantes et les mères, à l'enseignement non formel et informel de PEA vérifiés par l'État et destinés à la requalification et à l'amélioration des compétences des individus. 
En ce qui concerne l'évaluation de l'EA, tous les participants à l'enquête ont indiqué qu'ils suivaient tous le cadre croate des qualifications. Les principes guidant l'élaboration et la rédaction du cadre croate des qualifications (CROQF) sont les suivants :
1. Respecter l'héritage croate et le système d'éducation existant ;
2. Adopter les lignes directrices de l'UE et l'expérience d'autres pays dans la mise en place de leurs cadres de qualification respectifs ;
3. Préparer la société à l'intégration européenne ;
4. Transparence des qualifications existantes et nouvelles ;
5. Une catégorisation claire des certifications par niveau de référence, type et classe ;
6. Progression verticale et horizontale des compétences ;
7. L'égalité des chances en matière d'éducation ;
8. Partenariat entre les institutions publiques, les employeurs, les syndicats et les éducateurs ;
9. Renforcement des capacités du CROQF
En outre, en ce qui concerne l'évaluation, tous les participants à l'enquête en Croatie ont indiqué qu'il s'agissait d'un domaine important pour eux. Ceux qui s'occupent de femmes, de migrants et d'autres groupes défavorisés considèrent l'évaluation comme un moyen d'améliorer les perspectives de carrière de leurs apprenants et/ou de les assimiler dans la société au sens large. Par conséquent, une certaine accréditation des compétences acquises par les apprenants adultes est un aspect important et les cinq participants à l'enquête ont estimé qu'il s'agissait d'un aspect très nécessaire pour motiver leurs apprenants, mais aussi pour les amener à une assimilation significative dans la société. 
En ce qui concerne certaines affirmations de l'enquête qualitative, voici les réponses des participants et des experts :
Déclaration a) Les programmes d'éducation des adultes ne devraient pas se concentrer sur la formation des compétences de base des participants, mais plutôt sur l'amélioration de leurs connaissances et de leurs compétences dans des domaines d'expertise spécifiques.
Tous s'accordent à dire que les aptitudes et les connaissances, ainsi que les compétences, vont de pair et ne peuvent être séparées. Ils enseignent tous à leurs apprenants les connaissances tout en améliorant leurs compétences, par exemple, pour les femmes et les mères migrantes, les compétences entrepreneuriales afin qu'elles puissent créer leurs propres petites entreprises au sein de leurs communautés et de leurs régions locales. 
Déclaration b) Les programmes d'éducation des adultes devraient être orientés vers l'international, ce qui peut être réalisé grâce à la coopération entre les établissements d'éducation des adultes et les entreprises internationales. 
Tous ont convenu qu'une perspective internationale et mondiale était importante pour eux-mêmes et pour tous leurs apprenants. Ils ont tous évoqué l'adhésion de la Croatie à la zone euro et à l'espace Schengen à partir du 1er janvier 2023. Dans un tel scénario, ils veulent s'assurer que leurs apprenants restent compétitifs parmi les plus de 350 millions de citoyens de la zone euro et qu'ils ne sont pas perdants par rapport à leurs compatriotes européens. 
Déclaration c) Les programmes d'éducation des adultes doivent se concentrer sur les besoins individuels des participants et sur un contenu adéquat en rapport avec leur vie professionnelle. Les questions internationales ou plutôt européennes ne doivent pas être abordées pendant les PEA. 
En ce qui concerne l'affirmation a) ci-dessus, tous les répondants ont estimé que les deux questions étaient intégrées et tout aussi importantes pour leurs apprenants. Tout en enseignant à leurs apprenants les compétences nécessaires à l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée, les répondants voulaient que leurs apprenants restent compétitifs et, une fois encore, tous ont cité l'adhésion imminente de la Croatie à la zone euro à partir du 1er janvier 2023. 
Déclaration d) Les éducateurs des programmes d'éducation des adultes doivent avoir des compétences variées dans différents domaines de l'éducation des adultes et ne doivent pas être spécifiquement formés dans un seul domaine ou programme d'éducation des adultes.
S'ils reconnaissent tous que la polyvalence est importante pour eux en tant que formateurs, éducateurs, enseignants et conférenciers dans le domaine de l'éducation des adultes, ils estiment également qu'une certaine forme de spécialisation est nécessaire et qu'ils peuvent la transmettre à leurs apprenants. Quoi qu'il en soit, ils ont tous souligné l'accès dont disposaient leurs apprenants au sein de leurs établissements d'EA, tels que leurs collègues et leurs pairs, qui pouvaient leur transmettre des connaissances spécialisées. Par exemple, l'un d'entre eux, qui était un ELT (English Language Tutor), a mentionné que lorsqu'il s'agissait d'autres domaines tels que la comptabilité ou l'ingénierie, les apprenants s'adressaient à d'autres départements et à d'autres collègues pour acquérir ces compétences. 
En ce qui concerne les opportunités et les préoccupations futures, personne n'avait de préoccupations, mais s'inquiétait davantage des opportunités futures. Tous s'accordent à dire que les compétences en matière de nouvelles technologies, telles que l'IA et la RV, devraient être enseignées aux apprenants actuels, en particulier pour combler les lacunes en matière de compétences sur le marché du travail en Croatie parmi les migrants, les femmes et les mères et les personnes à charge nouvellement arrivées des anciennes nations yougoslaves telles que la Bosnie, le Kosovo et les régions avoisinantes. Une fois encore, l'adhésion de la Croatie à la zone euro à partir du 1er janvier 2023 a été citée comme le principal facteur. Toutefois, certains s'inquiètent du manque de fonds alloués à l'expansion des PEA en Croatie. Par conséquent, tous envisagent de travailler avec des partenaires de l'UE et des programmes tels qu'Erasmus pour générer des fonds et/ou développer des ressources au sein de leurs propres institutions.  Les connaissances acquises grâce à des programmes tels qu'Erasmus Plus pourraient alors être partagées au sein de leurs propres établissements et parmi leurs apprenants, ce qui aurait un impact beaucoup plus large sur les communautés locales. Tous considèrent qu'une telle coopération au niveau de l'UE est une situation gagnant-gagnant pour les établissements eux-mêmes, leurs apprenants et les communautés locales.
2.3 [bookmark: _Toc130385465]Résultats de la recherche qualitative en France
Cinq personnes ont participé à l'enquête. En termes de composition démographique et professionnelle de notre groupe cible, 75 % étaient des femmes et la majorité d'entre elles avaient plus de 30 ans. Les personnes interrogées comprenaient des enseignants en formation et un formateur/enseignant. Ils travaillaient principalement dans une école professionnelle ou une université, l'un d'entre eux travaillant dans une école secondaire.
Dans la première section concernant le système de certification des programmes d'éducation des adultes, les participants ont été interrogés sur le degré d'intégration des critères étudiés tout au long du projet.
Les résultats sont très divers et selon plus de la moitié des répondants, les critères suivants sont soit complètement intégrés, soit principalement intégrés : (2) développement des compétences de base et transversales par l'utilisation de méthodes innovantes ; (3) haute compétence de l'éducateur d'adultes et (4) contribution au développement d'un espace européen de compétences et de qualifications. En revanche, les résultats de l'enquête indiquent que (5) les approches inclusives des programmes d'éducation des adultes et (6) le soutien des valeurs européennes générales et des valeurs partagées de la démocratie ne sont pas du tout intégrés.
Selon les répondants, (5) les approches inclusives des programmes d'éducation des adultes sont particulièrement pertinentes pour les programmes d'éducation des adultes, suivies par (1) les stratégies efficaces pour améliorer les compétences de base et (2) le développement des compétences de base et transversales par l'utilisation de méthodes innovantes.
Les résultats de l'enquête montrent que les programmes d'éducation des adultes sont relativement importants pour la sensibilisation à la citoyenneté européenne. De plus, la plupart des personnes interrogées pensent qu'ils seront encore plus importants en termes de développement social, politique et économique futur.
D'après les réponses à la question suivante, les aspects les plus importants des programmes d'éducation des adultes et de leur qualité sont les suivants : (1) l'augmentation de l'efficacité des dépenses publiques et des investissements dans l'éducation, la formation et le travail d'information en éliminant les problèmes actuels ; ainsi que (2) l'offre d'opportunités d'apprentissage de haute qualité adaptant les connaissances nouvellement acquises à la réalité de la vie professionnelle et aux exigences dans différents domaines.
En outre, les résultats de l'enquête révèlent les tendances suivantes :
· Le programme spécifique d'éducation des adultes met l'accent sur un contenu essentiellement international, plutôt que régional, ainsi que sur une participation active aux échanges internationaux.
· Il se concentre aussi largement sur la communication numérique, plutôt que sur l'interaction en face à face.
· La majorité des programmes d'éducation des adultes sont dispensés à l'aide de méthodes d'enseignement classiques.
Les idées et les réflexions des personnes interrogées suggèrent ce qui suit :
· Les apprenants défavorisés ont moins d'opportunités d'apprentissage pour les adultes.
· Le programme d'éducation des adultes contribue à une identité européenne partagée en tant qu'outil d'autonomisation de l'UE.
· Les formes de coopération avec les entreprises dans le cadre du projet éducatif comprennent la participation d'orateurs invités des entreprises et de divers conférenciers.
· Le programme d'éducation des adultes offre des possibilités d'apprentissage en ligne et d'apprentissage tout au long de la vie.
· Les défis consistent à suivre les tendances et à conserver la motivation nécessaire pour achever le programme.
2.4 [bookmark: _Toc130385466]Résultats de la recherche qualitative à Chypre
Cinq experts en la matière ont répondu à ces questions. Chacun d'entre eux travaille dans le domaine de l'éducation des adultes depuis plus de dix ans et a occupé différents postes dans divers programmes. En ce qui concerne les avantages d'un programme d'éducation des adultes, les participants ont partagé des réponses similaires, telles que l'amélioration de la confiance en soi et l'autonomisation de l'individu. En outre, ils offrent davantage d'opportunités professionnelles, permettent l'échange d'idées et l'opportunité d'une socialisation internationale. Comme ils l'ont déclaré, chacun, quel que soit son rôle dans le programme, a la possibilité de participer à ce programme en tant que forme d'apprentissage tout au long de la vie. Parmi les aspects négatifs des différentes formes d'éducation des adultes, il y a le fait que tout le monde ne peut pas y participer.
Les participants devaient exprimer leur accord ou leur désaccord sur les affirmations ci-dessous. 
Déclaration a) Les programmes d'éducation des adultes ne devraient pas se concentrer sur la formation des compétences de base des participants, mais plutôt sur l'amélioration de leurs connaissances et de leurs compétences dans des domaines d'expertise spécifiques.  
Les participants ne sont pas tout à fait d'accord. Trois d'entre eux ont indiqué qu'ils préféreraient pouvoir former des compétences spécifiques. D'autres ont également convenu que nous vivons une ère d'expertise et qu'il est essentiel de développer certaines compétences non techniques. Parmi les participants, l'un d'entre eux a déclaré que l'idéal serait de pouvoir faire les deux, et qu'il faut partir du principe que tous les adultes possèdent des compétences de base, raison pour laquelle l'éducation des adultes a pour but de donner aux adultes dépourvus de compétences de base une seconde chance d'emploi, et par la suite, de réussite.
Déclaration b) Les programmes d'éducation des adultes devraient être orientés vers l'international, ce qui peut être réalisé par des coopérations entre les établissements d'éducation des adultes et les entreprises internationales.
Diverses opinions ont été exprimées ici, précisant qu'aucune d'entre elles ne pouvait être totalement en accord ou en désaccord avec l'autre. Compte tenu de leurs réponses, les PEA devraient être reconnus au niveau européen/international ; toutefois, les programmes devraient être suffisamment flexibles pour s'adapter aux besoins des participants et tenir compte des spécificités de chaque pays.
Déclaration c) Les programmes d'éducation des adultes doivent se concentrer sur les besoins individuels des participants et sur un contenu adéquat en rapport avec leur vie professionnelle. Les questions internationales ou européennes ne doivent pas être abordées pendant les PEA.
Ils sont tous en désaccord avec cette affirmation. En raison de la mondialisation, ils ne croient pas que les solutions locales puissent être efficaces dans le monde moderne.
Déclaration d) Les éducateurs des programmes d'éducation des adultes doivent avoir des compétences variées dans différents domaines de l'éducation des adultes et ne doivent pas être spécifiquement formés dans un seul domaine ou programme d'éducation des adultes.  
L'une des réponses à l'enquête était que l'éducation des adultes s'inscrit dans le domaine des sciences de l'éducation, dont le pluriel est utilisé à dessein (sciences de l'éducation). Par conséquent, un éducateur d'adultes doit maîtriser un large éventail de disciplines, notamment la conception pédagogique, l'évaluation, la psychologie, la sociologie, la philosophie et bien d'autres encore. Le monde est en constante évolution et la mise à jour des compétences est inévitable. D'autres, en revanche, ont déclaré que l'expertise spécifique/spécialisée devrait être transférée en termes de connaissances et de compétences. En outre, le fait de ne pas avoir reçu de formation spécialisée dans un domaine particulier peut entraîner un manque de profondeur. 
À la question de savoir quelle sera l'importance de l'éducation des adultes dans cinq ans, toutes les personnes interrogées s'accordent à dire qu'elle sera extrêmement importante. À l'ère actuelle de la spécialisation, plus on possède de compétences, plus on a de chances de réussir.
Vous trouverez ci-dessous quelques réponses à la question sur les différents groupes cibles auxquels s'adressent les programmes d'éducation des adultes :
· L'EFP (formation de perfectionnement et de reconversion)
· Alphabétisation de base
· SDGs/ESD education
· Éducation civique et communautaire
· Éducation numérique
Les réponses à la question de savoir dans quelle mesure les PEA se concentrent sur différents types d'apprenants et adaptent la conception de leurs cours pour tenir compte des apprenants et participants handicapés sont également similaires. Bien que cela dépende du programme, les PEA n'intègrent pas toujours les groupes marginalisés, la classe ouvrière n'est pas toujours incluse et les personnes handicapées n'ont pas toujours la possibilité de participer. Selon un participant, les formateurs handicapés sont également exclus.
À la question de savoir quels aspects de l'éducation des adultes devraient être développés dans un avenir proche et quels facteurs de l'éducation des adultes doivent être améliorés, l'apprentissage numérique et l'alphabétisation ont tous été considérés comme importants. Les compétences liées aux ODD figurent également parmi les réponses, expliquant que sans alphabétisation numérique, un adulte est analphabète. Sans les ODD, les communautés ne peuvent pas fonctionner durablement. Un participant a suggéré d'envisager des applications adaptées à la technologie et des compétences génériques. Il a également été suggéré d'éduquer le troisième groupe d'âge, qui est un segment très négligé de la population. Il a également été suggéré de faire référence à des programmes généraux de développement professionnel, ainsi qu'à des compétences qui aideraient à réintégrer le marché du travail. 
Plusieurs réponses ont été données à la question de savoir quels aspects de l'éducation des adultes ne devraient plus être mis en œuvre aussi largement qu'ils le sont dans le cadre de la mesure actuelle. Un participant a déclaré qu'il a été avancé que l'éducation des adultes n'atteignait pas ceux qui en avaient le plus besoin. Selon lui, l'éducation des adultes devrait aller au-delà de son approche "unique" et mettre en œuvre des programmes sur mesure conçus pour cibler des populations diverses et être réellement inclusifs.  
Selon un autre participant, aucun aspect n'est considéré comme redondant. Toutefois, un espace commun pour l'enseignement post-obligatoire devrait être clairement défini, en indiquant clairement les agences responsables des différents types d'enseignement afin d'éviter les chevauchements. Il devrait y avoir un cadre pour la validation, l'accréditation et la reconnaissance des qualifications éducatives dans les contextes éducatifs formels, non formels et informels. 
Ils ont également énoncé différents critères qui témoignent d'une qualité élevée ou excellente des programmes d'éducation des adultes. Ces critères sont les suivants
· Atteindre les objectifs
· Valeur ajoutée pour les participants
· Valeur ajoutée pour l'organisation et la société
· Transfert, application et rétention des connaissances et des compétences acquises
· Ampleur de l'impact
· Profondeur de l'impact sur les individus
· Profondeur de l'impact sur l'ensemble du groupe ciblé
· Impact sur la communauté dans son ensemble
En réponse à la question de savoir dans quelle mesure les programmes d'éducation des adultes devraient être soutenus, ils ont tous exprimé le souhait de bénéficier d'un meilleur soutien financier lors de leur mise en œuvre. Il est également important qu'ils reçoivent un meilleur soutien financier ; cependant, un participant a noté qu'un financement accru ne se traduit pas nécessairement par une amélioration de la qualité.  Selon un autre participant, les investissements dans l'éducation des adultes devraient être intensifiés. 
En ce qui concerne la dernière question sur les termes qu'ils aimeraient mettre en avant concernant l'éducation des adultes en général, chacun d'entre eux a déclaré qu'il pensait que des critères d'évaluation plus stricts conduiraient à un niveau d'éducation plus élevé. Idéalement, ils devraient être plus diagnostiques et conçus de manière à être inclusifs et à cibler certains groupes. Pour atteindre ces objectifs, ils devraient établir certaines normes et certains critères, et s'assurer que des experts sont préparés à les mettre en œuvre.

2.5 [bookmark: _Toc130385467]Résultats de la recherche qualitative au Portugal
Les résultats de l'enquête montrent que les éducateurs d'adultes au Portugal sont généralement satisfaits des structures, de la certification et de l'assurance qualité de l'éducation des adultes. Ils apprécient les aspects suivants du système :
· Clarté et transparence : Les structures et les exigences de la certification et de l'assurance qualité sont clairement définies et transparentes.
· Cohérence : Le système est cohérent avec les normes nationales et européennes en matière d'éducation des adultes.
· Soutien : Les éducateurs d'adultes sont soutenus dans la mise en œuvre des exigences de la certification et de l'assurance qualité.
Cependant, les éducateurs d'adultes ont également exprimé certaines préoccupations :
· Charge bureaucratique : La charge bureaucratique de la certification et de l'assurance qualité peut être élevée.
· Manque de ressources : Les ressources manquent pour répondre aux exigences de la certification et de l'assurance qualité.
· Manque de flexibilité : Le système peut parfois manquer de flexibilité et ne pas répondre aux besoins spécifiques des apprenants.
Dans l'ensemble, les résultats montrent que le système de certification et d'assurance qualité pour l'éducation des adultes au Portugal est généralement efficace. Cependant, il existe des domaines où le système pourrait être amélioré, par exemple en réduisant la charge bureaucratique et en fournissant des ressources supplémentaires.
3. [bookmark: _Toc130385468]Résultats de la recherche quantitative
3.1 [bookmark: _Toc130385469]Résultats de la recherche quantitative en Allemagne
Du côté allemand, 26 questionnaires ont été remplis. Parmi les participants, 14 étaient des femmes et 12 des hommes. 15 personnes appartiennent à la tranche d'âge 21-30 ans, huit à la tranche d'âge 31-40 ans, deux à la tranche d'âge 41-50 ans et une à la tranche d'âge 51-60 ans. Le groupe cible était composé de personnes du secteur de l'enseignement (supérieur) et de la formation professionnelle qui ont des points de contact avec les programmes de formation professionnelle continue, en particulier les programmes de mise à niveau, et qui sont donc en mesure de définir des critères de qualité pour ces programmes.
· Plus de 80 % des personnes interrogées estiment que les compétences de base efficaces/stratégies d'amélioration sont partiellement intégrées dans les programmes de mise à niveau. 
· Mais : Les critères Contribution au développement d'un espace européen de compétences et de qualifications, Approche inclusive des programmes d'éducation des adultes / de mise à niveau et Soutien des valeurs européennes générales ainsi que des valeurs démocratiques communes. 
ne sont considérées comme intégrées dans le programme que par environ 15 % des personnes interrogées.
· Le critère du renforcement de la qualité par la mobilité et la coopération transfrontalière et internationale, auquel les participants peuvent participer, est considéré comme important ou très important par environ 75 % des participants.
· 88,46% des participants considèrent le critère Haute compétence de l'enseignant pour adultes comme important pour les programmes de formation continue. Ceci est particulièrement intéressant à la lumière du fait qu'environ 12% des participants trouvent que le critère n'est pas intégré dans le programme.
· La question de savoir si une contribution au développement d'un espace européen de compétences et de qualifications serait significative reçoit une moitié de réponses affirmatives et une moitié de réponses négatives.
· Il est également frappant de constater que lorsqu'il s'agit du thème de la numérisation des programmes, les résultats entre 50 % et 60 % sont seulement représentés et peu représentés.
3.2 [bookmark: _Toc130385470]Résultats de la recherche quantitative en Croatie
En Croatie, la majorité des participants au questionnaire étaient des femmes, il y avait moins d'hommes et seulement quelques personnes qui se considéraient comme d'autres/plongeurs, et certaines d'entre elles ne souhaitaient pas indiquer leur sexe (voir le tableau ci-dessous).
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La majorité des participants étaient âgés de 31 à 40 ans, puis de 21 à 30 ans et de 41 à 50 ans, et seuls quelques-uns avaient entre 51 et 60 ans.
Leur statut professionnel était principalement celui de formateur/enseignant (éducation des adultes), avec environ 26 %. Seuls quelques participants étaient enseignants stagiaires ou autres. Dans le cadre de leur profession, 15 % d'entre eux travaillaient dans une école professionnelle, environ 4 % étaient à l'université en tant qu'enseignant stagiaire, et 11 % étaient d'autres formateurs (formateurs d'adultes dans des ONG/PME/entreprises sociales).
Dans la partie suivante, ils devaient décider si le critère était intégré ou non dans le programme d'éducation des adultes. 30 % des répondants ont déclaré avoir complètement intégré le critère "Stratégies efficaces pour améliorer les compétences de base" dans leur programme. Le deuxième taux le plus élevé concerne le critère "Contribution au développement d'un espace européen des compétences et des qualifications", qui est considéré comme complètement intégré par environ 26 % des participants. Le critère le moins bien intégré dans leur programme est considéré comme "Approches inclusives des programmes d'éducation des adultes" par environ 16 % des participants. Vous pouvez voir tous les résultats dans le tableau suivant.
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Ensuite, les participants ont dû évaluer si les critères étaient pertinents pour le programme d'éducation des adultes. Comme vous pouvez le voir ci-dessous, les participants ont considéré que tous les critères étaient pertinents pour le programme, puisqu'ils ont été évalués entre 22 % et 30 %.
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Dans la partie suivante, les participants devaient évaluer l'importance d'un élément lié au programme d'éducation des adultes sur une échelle de 1 à 10 (1 étant sans importance, 10 étant important).
Lorsqu'il s'agit d'accroître la sensibilisation internationale dans le contenu des programmes d'éducation des adultes,
· 70 % ont obtenu une note de 9
· 10 % évalués à 8
· 6,7 % avec 10, 7 ou 6.
· On peut en déduire que la sensibilisation internationale au sein des programmes est considérée comme importante.
En ce qui concerne l'importance des développements sociaux, politiques et économiques actuels dans les cinq prochaines années, 
· 93,3 % ont obtenu une note de 9
· 6,7 % évalué à 10
· On peut en déduire que les questions d'actualité sont considérées comme importantes pour les participants.
La question suivante visait à savoir dans quelle mesure l'enseignement et l'apprentissage numériques sont considérés comme représentés ou rejetés dans les programmes d'éducation des adultes.
· Il est à noter que l'aspect "les éducateurs travaillent avec des médias numériques pendant les sessions AEP" est considéré comme le plus fortement représenté (environ 28 %).
· L'aspect le plus représenté est celui de la communication entre les éducateurs et les participants, qui est à la fois intersociale et numérique (environ 11 %).
· Les aspects ne sont jamais évalués comme étant plutôt rejetés par plus de 5 %.
· Aucun aspect n'a été considéré comme "fortement rejeté" par les participants. Cela permet de conclure que l'enseignement et l'apprentissage numériques sont plus ou moins représentés dans les programmes.
La qualité des programmes semble être "très importante" pour la majorité des participants, comme le montre le graphique ci-dessous.
[image: Chart]
Dans la section suivante, les participants ont été invités à choisir leur tendance à l'égard des aspects sur lesquels portent les programmes d'éducation des adultes. Dans ce qui suit, seule la tendance la plus élevée sera indiquée.
· Contenu international (33,3 %) > contenu régional
· Communication numérique < interaction en face à face (36,7 %)
· Coopération avec des entreprises internationales < cours et programmes indépendants (40 %)
· Participation active aux échanges internationaux < les exigences de la vie professionnelle régionale des participants (58,6 %)
· Méthodes d'enseignement innovantes < méthodes d'enseignement classiques (40 %)
· Éducateurs spécifiquement formés < éducateurs plus largement formés, qui donnent des cours particuliers dans une variété de cours et de programmes différents (50 %)
· Extension utile des compétences non techniques individuelles des participants pour leur sphère de travail individuelle < Extension d'une plus grande variété de compétences des participants (36,7 %)
Les aspects les plus importants des questions qualitatives ouvertes sur l'utilisation individuelle des méthodes d'enseignement sont présentés ci-après.
· Le secteur de l'éducation des adultes en Croatie est essentiel pour réduire les disparités dans les résultats d'apprentissage, en particulier pour les apprenants défavorisés
· conçus pour répondre aux besoins divers des apprenants adultes de tous horizons
· fournir un soutien personnalisé aux apprenants qui en ont le plus besoin
· des méthodes d'enseignement innovantes et flexibles
· fournir aux apprenants une gamme de services de soutien qui répondent à leurs besoins généraux
· aider les apprenants à surmonter les obstacles économiques à l'apprentissage
· fournir un accès aux ressources communautaires qui peuvent aider les apprenants à relever les défis sociaux ou personnels susceptibles d'affecter leur apprentissage
· contribuer de manière significative à l'Union européenne (UE) en termes de renforcement d'une identité européenne internationale partagée et de promotion de la participation aux affaires internationales
· promouvoir une identité européenne commune
· promouvoir cette identité commune en proposant des cours et des programmes axés sur l'histoire, la culture et la politique européennes, ainsi qu'en offrant aux apprenants la possibilité d'entrer en contact avec leurs homologues européens par le biais de visites d'étude, d'échanges et de projets internationaux
· préparer les apprenants à s'engager dans un monde globalisé
· proposer des cours de langues, qui permettent aux apprenants de communiquer efficacement au-delà des frontières et de participer à des organisations et des réseaux internationaux
· promouvoir le développement social et économique, qui est au cœur de ses objectifs plus larges en matière de politique étrangère
· l'importance de la coopération avec les entreprises et les commerces pour assurer un lien étroit entre les projets d'éducation des adultes et la vie professionnelle des participants
· aligner leurs programmes sur les besoins du marché du travail, en veillant à ce que les apprenants soient dotés des compétences et des connaissances nécessaires pour réussir sur le marché du travail
3.3 [bookmark: _Toc130385471]Résultats de la recherche quantitative en France
Dans le cadre de l'étude quantitative, trois participants ont été interrogés en face à face. En ce qui concerne la composition démographique et professionnelle, il s'agissait de deux femmes et d'un homme, âgés de 25 à 30 ans, dont deux étaient étudiants et un travaillait en tant que développeur de projet.
Ils ont fait état d'une expérience plus ou moins étendue en matière de participation active dans le domaine de l'éducation des adultes, allant de l'absence totale d'expérience à la création de plusieurs cours, en passant par le statut d'étudiant. En ce qui concerne la participation passive à l'éducation des adultes, l'un d'entre eux a fréquenté une université, un autre a participé au programme d'éducation des adultes FutureLearn, et le dernier n'a aucune expérience. 
Leurs perceptions de l'éducation des adultes varient, leurs définitions allant de "tout partage d'informations utiles entre adultes" à "un engagement systématique dans des activités d'apprentissage individuelles visant à acquérir de nouvelles connaissances et compétences".
Les réponses de nos répondants montrent qu'ils sont conscients des différentes formes d'éducation des adultes, certains d'entre eux ayant une expérience personnelle de différentes formes d'éducation formelle et informelle.
Le degré d'importance de l'éducation des adultes pour leur vie est perçu différemment par chaque personne interrogée, allant de pas important du tout à une nécessité absolue.
Selon les déclarations de la majorité de nos répondants :
· Les programmes d'éducation des adultes devraient améliorer les connaissances et les compétences dans des domaines d'expertise spécifiques de leurs participants, plutôt que leurs compétences de base.
· Ils devraient être orientés vers l'international grâce à la coopération des établissements d'éducation des adultes avec des entreprises internationales.
· Ils doivent se concentrer sur les besoins individuels des participants et être pertinents pour leur vie professionnelle.
· Les éducateurs impliqués doivent être spécifiquement formés dans un domaine particulier de l'éducation des adultes.
Les participants interrogés ont indiqué que des améliorations étaient possibles dans les domaines suivants :
· mettre l'accent sur la pratique plutôt que sur la théorie
· la flexibilité structurelle, la motivation, l'engagement et l'aspect pratique
· l'éventail des programmes proposés
Les éléments perçus par les répondants comme des obstacles sont les suivants :
· l'accent mis sur la théorie plutôt que sur les compétences pratiques
· la bureaucratie associée qui peut dissuader un grand nombre de personnes qui souhaiteraient s'engager dans l'éducation des adultes
· le coût de l'éducation, qui doit être adapté aux différents groupes cibles
En ce qui concerne le rôle de l'éducateur, les personnes interrogées ont suggéré qu'il ou elle serve de point de contact en cas de besoin, qu'il ou elle soit capable de partager ses connaissances et d'impliquer les gens, de transmettre ses connaissances, de soutenir et de motiver les participants.
En outre, les participants à nos entretiens ont identifié les critères suivants comme étant des signes de programmes d'éducation des adultes de grande qualité : des personnes qualifiées, des évaluations et des classements officiels, ainsi que la reconnaissance et le nombre de participants.
Enfin, ils estiment que la qualité des programmes éducatifs doit encore être améliorée à l'avenir :
· investir dans des stages et d'autres programmes d'échange permettant aux participants d'acquérir une expérience concrète
· l'augmentation des fonds alloués à l'équipement
· réduire les coûts afin de permettre la participation de personnes ayant des visions du monde différentes.
3.4 [bookmark: _Toc130385472]Résultats de la recherche quantitative à Chypre
30 Chypriotes ayant de l'expérience dans le domaine de l'éducation des adultes ont participé à ce vaste questionnaire afin d'examiner l'assurance qualité pour ERASMUS+ et de déterminer les critères de qualité nécessaires. Le questionnaire a été créé et distribué dans Google Forms pour une analyse plus facile, en grec et en anglais. Le questionnaire était divisé en 3 sections et contenait 28 questions, dont 8 questions ouvertes. L'enquête comprenait trois sections, la première recueillant des informations personnelles, la deuxième recueillant les évaluations des critères du PEA et la troisième et dernière section contenant des questions ouvertes sur leurs techniques d'enseignement individuelles. D'après les données recueillies dans la première section, 26 participants à l'enquête sont des éducateurs ou des formateurs d'adultes, dont la plupart travaillent dans des établissements d'enseignement professionnel et d'éducation des adultes. 6 d'entre eux sont des étudiants universitaires et 3 des éducateurs de collèges, tous impliqués dans des programmes d'éducation des adultes. 
Dans la deuxième section, les participants devaient évaluer les critères sur une grille à choix multiples afin de déterminer s'ils étaient totalement, partiellement ou pas du tout impliqués dans les programmes PEA. La mise en œuvre de stratégies efficaces pour améliorer les compétences de base est le premier critère d'évaluation. 55% des répondants ont déclaré que les critères étaient pleinement pris en compte, tandis que 45% ont déclaré qu'ils étaient partiellement pris en compte. En ce qui concerne le deuxième critère, le développement des compétences de base et des compétences transversales par des méthodes innovantes, 65 % des personnes interrogées ont déclaré que ces critères étaient partiellement intégrés. Le reste des participants a indiqué qu'ils sont pleinement intégrés. Un troisième critère concerne le niveau de compétence de l'éducateur d'adultes. La majorité des répondants (62 %) ont déclaré que ces critères sont partiellement intégrés, tandis que 4 % ont indiqué qu'ils ne sont pas du tout intégrés. 
Un quatrième critère concerne la contribution au développement d'un espace européen de compétences et de qualifications. 62% ont indiqué qu'ils étaient partiellement intégrés, tandis que 38% l'étaient totalement. Le cinquième critère concerne la nature intégrative des programmes d'éducation des adultes. 48 % des répondants ont indiqué que les programmes étaient totalement intégrés, tandis que 48 % ont indiqué que les programmes étaient partiellement intégrés. Le sixième critère concerne le soutien aux valeurs européennes générales et aux valeurs partagées de la démocratie. 52 % des personnes interrogées ont déclaré qu'elles étaient totalement intégrées et 10 % ont déclaré qu'elles ne l'étaient pas. Une autre question à choix multiples demandait aux participants d'évaluer l'importance de certains critères pour les PEA. 
Le tableau ci-dessous illustre l'importance de chaque critère de qualité. Selon le schéma de couleurs, le bleu indique que le critère est très important, le rouge qu'il est important, le jaune qu'il est moins important et le vert qu'il n'est pas important. Les programmes PEA prennent en compte chacun des critères de manière significative, selon la majorité des participants. De gauche à droite, les critères sont les suivants.
[image: Forms response chart. Question title: 10. Πόσο σημαντικές είναι οι ακόλουθες πτυχές των ΠΕΕ σε ότι αφορά στην ποιότητα τους;
Γενικά, τα ΠΕΕ εστιάζουν στη σημασία των ποιοτικών κριτηρίων .....



How important are the following aspects of AEPs concerning their individual quality?  
In general the AEP focuses on the importance of the quality criteria of … 

. Number of responses: .]
a) accroître l'efficacité des dépenses publiques et l'investissement correspondant dans l'éducation, la formation et l'animation socio-éducative en s'attaquant à des problèmes sociaux, politiques ou éducatifs urgents
b) offrir des possibilités d'apprentissage de qualité en formant les participants à leurs compétences de base et en adaptant les connaissances nouvellement acquises au travail quotidien des participants et aux nécessités et exigences de leur domaine de travail individuel
(c) promouvoir la formation à l'entrepreneuriat et l'entrepreneuriat social parmi les participants en approfondissant leurs connaissances et leurs compétences, notamment en ce qui concerne l'entrepreneuriat en tant qu'avantage pour leur vie professionnelle individuelle
(d) renforcer la qualité en offrant des possibilités de mobilité et de coopération transfrontalière et internationale auxquelles les participants peuvent prendre part
e) s'engager ouvertement dans des cultures étrangères et gérer les différences et les points communs culturels en se concentrant sur la citoyenneté européenne et les valeurs et identités internationales partagées, sont des qualités considérées comme importantes dans les PEA. 
Cette partie contenait également des questions d'échelle. Sur une échelle de 1 à 10, le chiffre 1 représentant l'importance la plus faible, le graphique ci-dessous présente les réponses des participants à la question de l'importance de la PEA dans la sensibilisation internationale à la citoyenneté de l'UE. 43 % des participants lui ont attribué la note 9, 17 % la note 10 et 30 % la note 8.
La charte ci-dessous illustre les réponses à la question de savoir quelle sera l'importance du contenu du PEA dans cinq ans, compte tenu des développements sociaux, politiques et économiques actuels. Une majorité de 80 % des participants ont donné une note supérieure à 8 et 14 participants ont donné une note de 9.
[image: Forms response chart. Question title: 7. Πόσο σημαντικό είναι το περιεχόμενο των ΠΕΕ στο πλαίσιο της αναγκαιότητας ευαισθητοποίησης διεθνώς και σε ό,τι αφορά στις ιθαγένειες της ΕΕ;
Βαθμολογήστε από το 1 έως το 10 (1 – ασήμαντο έως 10 – σημαντικό)



How important is the content of the AEP against the background of the necessity of raising international awareness also in terms of EU-Citizenships?  
Rate on a scale from 1 to 10 (1 – unimportant to 10 – important) 

. Number of responses: 30 responses.]
La section suivante comprenait des questions sur une échelle de 1 à 6 indiquant deux critères différents. En ce qui concerne l'accent mis sur le contenu du PEA, 1 étant international et 6 étant régional, 40 % des participants lui ont attribué la note 5. Vingt autres participants lui ont attribué une note de 4, tandis que 10 ont donné une note comprise entre 1 et 3.
Le graphique ci-dessous montre les réponses à la question de savoir si le PEA met l'accent sur la communication numérique (1) ou sur l'interaction en face à face (6). La plupart des participants ont donné une note de 4, mais 20 % d'entre eux ont donné une note de 3 et de 5 respectivement.
[image: Forms response chart. Question title: 12. Τα Προγράμματα Εκπαίδευσης Ενηλίκων εστιάζουν στην 


 The AEP focuses on
. Number of responses: 30 responses.]
Le graphique ci-dessous montre les réponses à la question de savoir si les PEA se concentrent sur la coopération avec des entreprises internationales (1) ou sur la participation active à des échanges internationaux (6). 40 % des participants ont donné la note 4 et 40 % la note 5.
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 The AEP focuses on
. Number of responses: 30 responses.]
La 14e question demandait si les PEA se concentraient davantage sur la participation active aux échanges internationaux (1) ou sur les demandes de travail régionales (6). Parmi les participants, 33 % ont répondu 4, 27 % 5 et 20 % 3.
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 The AEP focuses on
. Number of responses: 30 responses.]
À la question de savoir si le contenu des PEA est davantage axé sur les méthodes d'enseignement innovantes (1) ou classiques (6), la majorité des répondants ont attribué une note de 4. Aucune réponse n'a été donnée pour la note 6.
[image: Forms response chart. Question title: 15. Τα Προγράμματα Εκπαίδευσης Ενηλίκων εστιάζουν σε


 The AEP focuses on
. Number of responses: 30 responses.]
À la question de savoir si le PEA s'adresse à des éducateurs spécialement qualifiés (1) ou à des éducateurs plus largement formés (6), 23 participants penchent pour un éventail plus large de compétences. 
À la question de savoir si le PEA se concentre davantage sur l'amélioration des compétences non techniques des participants dans leur domaine de travail respectif ou sur l'acquisition d'un éventail plus large de compétences par les participants, 23 répondants estiment que l'accent est davantage mis sur l'acquisition d'un éventail plus large de compétences par les participants. 
À la question de savoir si les PEA se concentrent sur l'application facile des thèmes du cours dans la vie professionnelle des participants (1) ou sur l'amélioration des compétences individuelles indépendamment des exigences du travail (6), la majorité des réponses à l'échelle ont été les numéros 4 et 5. 
Dans la dernière partie du questionnaire, les participants ont été invités à discuter de leur propre expérience des PEA, y compris des critères, des opportunités et des défis. La première question était de savoir si le PEA réduit les disparités dans les résultats d'apprentissage pour les apprenants défavorisés. Si certaines personnes interrogées pensent que les disparités dans les résultats d'apprentissage peuvent être réduites au cours du processus d'apprentissage dans le cadre du PEA, un nombre important de personnes interrogées ont indiqué que les programmes ne sont pas toujours inclusifs pour les participants handicapés et qu'il y a également des cas où les programmes de formation ne sont pas inclusifs pour les formateurs handicapés. Ils ont également indiqué que plus le formateur est formé en termes d'inclusion, meilleurs sont les résultats. 
En réponse à la question de savoir dans quelle mesure le PEA contribue à l'Union européenne en termes de promotion d'une identité européenne internationale partagée et de participation aux affaires internationales, tous les participants ont exprimé des points de vue similaires, notamment la capacité de rencontrer des personnes d'origines et d'intérêts différents, et l'exposition à des cultures différentes. Ils ont déclaré que les programmes leur offraient la possibilité d'échanger des idées et de développer une identité européenne internationale.
En ce qui concerne le degré de coopération de l'AEP avec les entreprises (internationales) afin d'assurer un lien étroit avec la vie professionnelle de ses participants, de nombreux participants ont répondu que cela dépendait du programme, tandis que d'autres ont exprimé leur incertitude quant à l'adéquation du niveau de collaboration. D'autres ont répondu qu'ils travaillaient en étroite collaboration, mais d'autres encore ont indiqué que des améliorations étaient nécessaires.
Comme l'indiquent les réponses des participants, l'orientation et l'alignement européens de l'AEP se manifestent de différentes manières, notamment par le financement, les logos, les reconnaissances et les valeurs promues. Quant aux opportunités exprimées par les participants, elles sont à nouveau similaires : exposition à de nouvelles informations, échange d'idées avec des personnes ayant des antécédents et des intérêts similaires ou différents, exposition à de nouvelles cultures, développement professionnel, opportunités d'apprentissage tout au long de la vie.
3.5 [bookmark: _Toc130385473]Résultats de la recherche quantitative au Portugal
Les participants à l'étude menée au Portugal ont estimé que les aspects suivants des PEA étaient particulièrement importants :
· Haute compétence de l'éducateur d'adultes : Les participants attachent une grande importance aux compétences professionnelles et pédagogiques des éducateurs d'adultes. Ils attendent d'eux qu'ils aient une connaissance approfondie du contenu enseigné et qu'ils soient capables de le transmettre efficacement.
· Développement des compétences de base et interdisciplinaires : Les participants* considèrent que l'enseignement des compétences de base et transversales, telles que la lecture et l'écriture, les compétences numériques et les compétences sociales, est important. Ces compétences sont essentielles pour une participation réussie à la vie professionnelle et à la société.
· Stratégies efficaces pour améliorer les compétences de base : Les participants souhaitent que les PEA incluent des stratégies efficaces pour améliorer les compétences de base, par exemple grâce à un soutien individualisé et à l'utilisation de méthodes d'apprentissage modernes.
· Contribution au développement d'un espace européen de compétences et de qualifications : Les participants accordent une grande importance au fait que les PEA contribuent à la création d'un espace européen de compétences et de qualifications. Cela signifie que les qualifications acquises devraient être reconnues dans tous les pays européens.
· Approches inclusives des programmes d'éducation des adultes : Les participants sont favorables à une approche inclusive de l'éducation des adultes qui tienne compte des besoins et des possibilités de tous les apprenants. Cela peut inclure, par exemple, la promotion de l'inclusion et de la diversité.
· Soutien aux valeurs européennes générales et aux valeurs démocratiques communes : Les participants soulignent l'importance pour les PEA de soutenir les valeurs européennes générales et les valeurs démocratiques communes. Cela peut se faire en enseignant des sujets tels que la tolérance, le respect et les droits de l'homme.
Les participants à l'étude ont jugé importants les aspects suivants de la numérisation dans les PEA :
· Les formateurs d'adultes travaillent avec des médias numériques pendant les sessions AEP : Les participants ont indiqué que les formateurs d'adultes utilisent fréquemment des médias numériques tels que des présentations, des vidéos et des outils en ligne dans leurs PEA.
· L'AEP fait partie d'une plateforme d'apprentissage et est complété numériquement par les participants : De nombreux participants ont déclaré que les PEA auxquels ils ont assisté faisaient partie d'une plateforme d'apprentissage et que le contenu était complété numériquement.
· La communication entre les formateurs d'adultes et les participants est à la fois interpersonnelle et numérique : Les participants apprécient la possibilité de communiquer avec les formateurs d'adultes à la fois en personne et par voie numérique.
· Les participants apprennent à utiliser les médias numériques et à les utiliser efficacement dans leur domaine d'intérêt spécifique : la majorité des participants ont déclaré avoir appris à utiliser efficacement les médias numériques dans le cadre des PEA.
· L'éducateur d'adultes est en mesure d'aider les participants à résoudre les problèmes liés au travail numérique et à l'utilisation des médias numériques : Les participants apprécient le soutien des formateurs d'adultes dans l'utilisation des médias numériques.
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